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esse et télégramme envoyés au Saint-Père. 
citations et vœux divers se rapportant aux 
avres et mouvements d’Action catholique : 291. 


L'Eglise et l'ordre social. 


aration des évêques du Comité exécutif de 
«€ National Catholic Welfare Conference » 
ashington, 7. 2. 40) : 293. 


oduction. L'Eglise a le droit et le devoir de s'occuper de l’aspect 
des questions ouvrières et de l’organisation économique. 

droit de propriété. L'Eglise a toujours défendu les droits de la 
été privée, qui à un aspect à la fois individuel et social, 
propriété et le travail. Rapports du capital et du travail. Partage 
ble des bénéfices. Principes erronés sur le droit des patrons, 
travail de l’ouvrier, sur les droits des travailleurs. Désordres 
lences condamnables. Répartition des ressources selon la loi 
, de façon à assurer le bien-être de toute la communauté. 
sécurité de l’ouvrier. Augmentation de la propriété privée. Pro- 
1 du travailleur contre le chômage, la maladie, la vieillesse, 
aux salaires suffisants, au concours de l'Etat, à la collabora- 
ntre patrons et ouvriers, à la propriété privée. 

salaires. Droit au salaire vital. Détermination de ce salaire. 
ablissement de l’ordre social. Conformément aux principes chré- 
l’organisation économique doit être subordonnée au bien-être 
n individuel et social. À la place de l’égoïsme, de la lutte des 
s, de la concurrence acharnée, établir la justice et la charité, 
 corporative, une sage législation. Placer le Christ à sa vraie 
dans la société, la famille, les groupements professionnels. 


Académie française. 


ption de M. Jérôme Tharaud (18. 1. 1940). 
sonse de M. Georges Duhamel : 313. 

frères Tharaud : Collaboration mystérieuse et rare. 

ôme Tharaud : Ses œuvres, romans, contes, récits historiques, 
ns de voyages, biographies. — Romancier humain, impartial ; 
en au parfum de pessimisme : sensibilité discrète; des portraits 
ux mais ressemblants. Un faible pour les problèmes juifs et les 
nages étranges. Le reportage : un reporter de grand mérite. Le 
ur débile. Goût de l'ouvrage bien fait, connaissance du style, 
es nombres. à 

ph Bédier : un savant, un artiste, ‘un conseiller. 
chronologique des œuvres de MM. Jérôme et Jean 


raud : 323. 


Le gouvernement français. 


ellations sur les événements de Finlande 
la conduite de la guerre : 325. 
nat, interpellations. Scrutin de vote de confiance. 
Chambre, interpellations. Comité secret. Vote. 
du Cabinet Daladier (20.3. 40) et crise 
stérielle : 328. - 
nier Cabinet Paul Reynaud (21. 8. 40) : 329. 


Liste des 35 ministres et sous-secrétaires d'Etat. Institution d'un 
Comité de guerre et d’un Conseil interministériel économique. 


La déclaration ministérielle (22. 3. 40) : 332. 
Texte de la déclaration. Interpellations et scrutin. 


Devoirs de l'Etat. 


Bien national et obligations internationales, par 
S. Em. le cardinal Van Roy : 335. 


Comment l'Etat peut-il meitre d'accord ses obligations envers la 
nation avec ses obligations internationales ? 

Fonction de l’Etat : Sauvegarder et promouvoir le bien de la commu- 
naulé populaire ou nationale. Bien commun de la nation : Il inclut 
l'universalilé des biens humains nécessaires dans l’ordre matériel, cul- 
turel et moral, au bonheur et à la perfection de l’homme sur la terre. 
Droits et devoirs de l'Etat à l'égard de ses ressortissants sur le terrain 
international. Fondement des obligations internationales : Il réside dans 
le bien de la communauté nationale. Interdépendance des nations d’au- 
jourd’hui. Loi de la solidarité humaine et de la charité. Autarcie 
comme régime normal est nuisible. Mesure des obligations internatio- 


nales : Le devoir international de l’Etat-est commandé et circonserit 


par le bien suprême de la communauté nationale. Conclusion. 


Missions. 


Situation juridique des biens des Missions reli- 

gieuses aux colonies françaises : 347, 

Décret du 6. 12. 39 modifiant les articles 2 et 8 du décret: du 
16 janvier 1939. 

Le statut légal des biens de Missions dans les colonies françaises. 
(Me H. Crarpouzte dans la Croix du 4. 3. 40). ; 


Réquisitions en temps de guerre. 


Les réquisitions des biens affectés aux œuvres 


d’enseignement ou de charité. (M° Aucusre River, 

Documentation Catholique) : 351. 1 

Secrion II. Les indemnités. Bases de fixation des indemnités : règle 
fondamentale, évaluation par barèmes ou tarifs, évaluation des biens 
immobiliers et des exploitations, règles posées par le décret de 1940, 
point de départ de l'indemnité, application à un établissement sco- 
laire. Comment obtenir le règlement des indemnités? Indemnités de 
logement et de cantonnement. Les accords amiables. Payement des 
indemnités. Compétence. 


Dossiers de la Documentation 


IT, — Documents diplomatiques pour l’histoire. 
Le Livre jaune français. Proposition italienne d’une Conférence. 


Acceptation française. Agression allemande contre la Pologne. La 


guerre. Appel de M. Daladier à la nation (3. 9. 39.) : 361. 


II. — Liste de pastorales du Carème 1940 : 369. 


France: — Allemagne; — Angleterre; — Autriche ; — Belgique ; — 
Eire ; — Espagne; — Hongrie ; — Italie; — Suisse ; — Tchécoslovaquie. 


Éphémérides (du 29 novembre au 31 décembre) : 376. 


Bibliographie : L'Evolution littéraire de saint Au ustin 


et Saint Augustin rhéteur, par J. FINAERT, À. A. : 334, 


Assemblée des cardinaux et archevêques de France 


ADRESSE AU SAINT-PÈRE 


À l’occasion de leur assemblée annuelle 
tenue les 20 et 21 février 1940, à Paris, 
LL. EEm. et LL. EExc. les Cardinaux et Arche- 
vêques de France ont envoyé au Souverain 
Pontife l'adresse (1) et le télégramme (2) 
suivants : 


Très SAT PÈRE, 


Fidèles à une tradition qui leur est chère, les 
cardinaux et archevêques de France, avant de com- 
mencer les travaux de leur assemblée annuelle, 
aiment à se tourner filialement vers Votre Sainteté 
pour lui envoyer l'hommage de leur vénération el 
lui donner l'assurance de leur entière soumission. 

Ce recours au Père commun des fidèles, toujours 
. utile pour maintenir une étroite union entre le 
Saint-Siège et l’épiscopat, s'impose à nous d’une 
façon plus pressante au milieu des graves événe- 
ments qui menacent les intérêts les plus sacrés de 
la chrétienté. 

Le souhait de paix que Votre Sainteté adressait 
au monde entier le jour de Pâques, dans la basilique 
de Saint-Pierre, le monde ne l’a pas entendu. Et 
la grande épreuve est venue, que votre cœur aimant 
redoutait, parce qu’elle est fille de la haine et 
apporte avec elle la menace sanglante d’incalcu- 
lables sacrifices. 

La France, vous le savez, Très Saint Père, fer- 
mement attachée à la paix, libre de tout désir de 
conquête, a rendu un hommage unanime aux appels 
répétés de Votre Sainteté en faveur d’une entente 
internationale qui respecterait tous les droits et 
mettrait les faibles à l'abri des entreprises auda- 
cieuses des puissants. 

Seuls des motifs d'honneur et de prudence ont 
@bligé la France à mettre un terme aux coups de 
force, en venant au secours de nations successive- 
ment atlaquées sans raison avouable, puis opprimées 
de la façon la plus inhumaine. La conjonction de 
deux doctrines monstrueuses, marquées au fer rouge 
par votre auguste Prédécesseur, le Pape Pie XI, de 
vénérée mémoire, nous est apparue comme un 
danger immédiat pour l'avenir de la civilisation 
chrétienne. Voilà pourquoi l'Eglise de France, fai- 
sant écho aux protestations de Votre Sainteté, ne 
pouvait rester-indifférente devant des procédés qui, 
en Pologne et en Finlande particulièrement, sont 
la négation même des lois élémentaires et essentielles 
de la morale. 

Ce fut pour nous un réconfort dans l'épreuve de 
voir l’Encyclique Summi Pontificatus affirmer des 
principes qui nous sont chers, réprouver des idées 
que nous condamnons, blâmer des abus qui nous 
font instinctivement horreur, 

D'autre part, la netteté avec laquelle, Très Saint 
Père, vous avez indiqué les causes profondes des 
maux qui nous accablent, est pour nous une indi- 
cation précieuse de la seule voie qui conduit au 


(1) Semaine religieuse de Paris (16. 3. 4o). 
(2) La Croix (8. 3. ho). 


nationale. | 


salut et où nous devons nous engager, si nous ni 
voulons pas, dans un avenir prochain, nous re 


trouver devant des épreuves semblables, sinon plu! 
douloureuses encore. | 

Dieu nous a épargné la honte et le malhew 
d’avoir à choisir entre deux conceptions criminelles 
et en prenant les armes, notre patrie assume l’hon 


neur de défendre, de concert avec ses alliés, le dro 
des faibles, la dignité de la personne humaine, I] 
primaulé de la loi morale, le régime®de la confiana 
et de la collaboration entre les peuples. | 

Comme l’a dit une voix autorisée de l'épiscopat | 
Préconiser et défendre de tels principes, c'est d 
même coup faire rentrer Dieu dans la vie intei 


| 

Le fond du conflit se résume dans le dilemme e 
face duquel nous plaçait naguère le Pape Pie XI 
Pour ou contre Dieu. Les dernières années de nots 
vie.française amenaient peu à peu notre pays 
revenir à Dieu. Sa position de guerre l’obligera 
un retour définitif. Champions de la paix chrétien 
au dehors, les Français, dont Votre Sainteté a lou 
l'esprit habituel de logique et de franchise, le cæ 
naturellement si épris d'équité, comprendront qu 
leur devoir est de poursuivre l’œuvre courageus 
ment commencée de redressement moral et d’unidf 
nationale, en établissant la paix chrétienne à l’il 
térieur même de leurs frontières. 

« Nous souhaitons, écriviez-vous récemment (x) 4f! 
cardinal archevêque de Paris, que la France cathi! 
lique, surmontant les difficultés de l’heure présen 
réalise de plus en plus la noble vocation d’aposto 
et de civilisation que la douce Providence lui 
assignée dans le concert des nations. » Ge souhait 
le nôtre, Très Saint Père, et les divers événemernil 
religieux qui ont marqué la vie française depul! 
notre dernière assemblée nous autorisent à avdl 
confiance en l'avenir. 

Cette déférente courtoisie des pouvoirs publi 
cette franche sympathie des foules qui furent rés 
vées au légat pontifical de Pie XI, à Lourdes, 
Lisieux, à Paris, le cardinal Verdier les a retrouva! 
au Congrès eucharistique national d'Alger, le cl 
dinal Suhard aux fêtes inaugurales de la cathédr 
de Reims restaurée, le cardinal de Villeneuve! 
Domremy. 

Les décisions récentes de la Sacrée Congrégatäll 
des Rites prouvent que notre France est toujo 
une terre fertile en sainteté: 

Pourrions-nous passer sous silence les fêtes 
centenaire des Petites-Sœurs des Pauvres ? Ces dig 
filles de Jeanne Jugan, répandues aujourd’hui 
travers le monde et recrutées dans les nations | 
plus diverses, ont inscrit au bilan religieux de 
France contemporaine l’un des plus touchants | 
prodigieux exploits de la charité évangélique. 

Oui, la France mérite toujours, comme Va 
Sainteté l’a dit, son titre glorieux de Fille afillt 
de l'Eglise, 

C'est pourquoi, en commençant nos travaux.Îk 
une heure particulièrement angoissante, nous somrili 
animés d’une invincible confiance et implorons | 
Votre Sainteté la Bénédiction apostolique. 


| l 


jh 


(x) Lettre du 2. 1. 4o (cf. D. C., t. 4r, col. 205). 
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Texte du télégramme envoyé par l'A. C. A. au 
aint-Père : 


Son Eminence le cardinal Maglione, 
secrétaire d'Etat Vatican. 
Cardinaux, archevêques de France, réunis assem- 
ée annuelle, prosternés aux pieds de Sa Sainteté, 
iplorent sur travaux Bénédiction apostolique. 
Cardinal Vernier, président. 


Texte du télégramme de S. Em. le cardinal 
laglione : 


Sa Sainteté apprenant réunion assemblée cardinaux 
chevêques recommande à Dieu leurs travaux, im- 
ore divin réconfort fidèles de France heure actuelle, 
voie Votre Eminence tous participants particulière 
inédiction apostolique. 

Cardinal MAcrione. 


x # 
| * 


m4 J FA 
| APRES L ASSEMBLÉE 


;S CARDINAUX ET ARCHEVÊQUES DE FRANGE 


l : he : 
; La hiérarchie félicite les catholiques 


voir mis leurs œuvres au service du pays U). 


D -emblée annuelle des cardinaux et archevêques 
France s’est tenue les 20 et 21 février, à Paris. 
; cours de la réunion hebdmadaire (2) des œuvres 
\ction catholique, le cardinal Verdier a bien voulu 
re savoir que les éminents prélats avaient été 
janimes à féliciter toutes les œuvres catholiques 
hleur attitude patriotique. C'est, en effet, avec un 
Houement qui ne recule devant aucune difficulté 


, vu partir au front leurs militants et leurs ani- 
teurs, et cela ne les a pas empêchées de rendre 
services les plus divers dans toutes les branches 
l’activité sociale en temps de guerre. 

eux qui ne les voient que du dehors, aussi bien 


, et dont le concours, dans l’ordre 
‘ériel comme dans l’ordre spirituel et moral, est 
plus en plus apprécié. 

‘assemblée des cardinaux et archevêques a tenu à 
bignaler. Elle y a joint ses félicitations pour le 
«tail accompli par la Fédération nationale catho- 
‘Le et la Ligue d'Action catholique féminine fran- 
e. La nécessité de maintenir, de renforcer et de 
r, là où ils manqueraient encore, les cadres de 
‘tion catholique a été soulignée comme ïil se 
ait. L'activité admirable des infirmières s’est 
vée mise en relief par les circonstances actuelles. 
s ne passerons pas sous silence les encourage- 
ts donnés à notre confrère Choisir, qui rend de 
(| services aux usagers catholiques de la T. S. F. 
bu cinéma. Les cardinaux et archevêques se sont 
out plu à encourager particulièrement la colla- 
ion de plus en plus confiante et active entre le 
tal et le travail et à recommander d’une façon 
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i La Croix (25. 2. do). À 
| Cette réunion a été tenue à l’archevêché de Paris, le 
évrier 1940. 
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pressante aux ouvriers et employés d’adhérer aux 
Syndicats chrétiens de la C. F, T. C. 

Le cardinal de Paris, en se faisant ainsi l'écho 
de la hiérarchie, insistait sur le besoin de remplacer 
la fausse mystique communiste par l'idéal chrétien 
de collaboration des classes et de paix sociale, seul 
moyen de prévenir les pires bouleversements après 
la guerre. 

Certes, alors comme pendant la guerre, il sera 
impossible aux conducteurs des peuples de se passer 
de la force que représente l’activité catholique. La 
reconstruction nationale ne se fera pas sans <lle…. 


F + 
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L'Union (revue menswelle de l’activité des 
œuvres et des mouvements d’Action catho- 
lique) de mars 1940, sous le titre : Activités 
catholiques écrit ce qui suit au sujet de l’As- 
semblée des cardinaux et archevêques de 
France et des vœux qu’elle a émis. 


L'Assemblée des cardinaux et archevéques félicite 
les œuvres et mouvements pour leur activité, 
et recommande € la formation des cadres ». 


Les 20 et 21 février, s’est tenue à Paris l’Assemblée 
annuelle des cardinaux et archevêques de France. A l'issue 
de cette Assemblée ont été émis, comme habituellement, 
des « vœux » dont le premier est le suivant : 

L'Assemblée adresse aux mouvements et œuvres d'Action 
catholique ses félicitations et ses encouragements pour 
avoir maintenu, en dépit des si grandes difficultés de la 
guerre, leurs activités propres, et mis à la disposition de la 
nation les ressources précieuses de leurs organisations et de 
leur dévouement. 

Dans le même ordre d'idées, ayant été mise au courant 
des efforts poursuivis partout pour assurer malgré tout « la 
formation des cadres », 

L'Assemblée félicite les mouvements et œuvres d'A. C. de 
leurs efforts et souhaite que, dans chaque diocèse, des 
prêtres dûment qualifiés soient désignés à cet effet, 


L’esprit de collaboration 
est le plus sûr garant de la paix sociale. 


Les rapports fournis aux cardinaux et archevêques de 
France à l'occasion de leur Assemblée annuelle leur ont 
permis de constater avec une très grande joie et d'encou- 
rager vivement l'effort d'un nombre croissant de patrons 
chrétiens, uni à ceiui de l'Action catholique ouvrière et 
des syridicats chrétiens, tendant à instituer de plus en plus 
les méthodes de collaboration entre le capital et le travail. 

Aussi l’Assemblée invite à nouveau les travailleurs chré- 
liens à considérer comme un devoir d'adhérer aux forma- 
tions syndicales chrétiennes, dont la doctrine et l'esprit 
leur offrent des garanties qui leur permettront l'institution 
d’un ordre social vraiment chrélien (x). 

Le cardinal Verdier, se faisant l’écho de ce vœu de la 
hiérarchie à l’occasion de la réunion d’A. C. qui s'est tenue 
à l’archevêché de Paris, le 23 février r940, ajoutait que 
si nous n'opposons pas à la mystique communiste la 
mystique de la collaboration, nous pourrions avoir des 
commotions sociales graves après la guerre ; il faut donc 


(1) De même l'Assemblée, très émue par certains faits 
d'ordre économique et social qui affectent la situation 
morale de la jeunesse ouvrière et rurale, a estimé qu'il 
convient de retenir sur cette situation l'attention des élé- 
ments responsables, afin qu'il y soit apporté remède, 
(Note da la D. C.). 


Fe 
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s'employer de loutes ses forces à faire mieux connaître, 
comprendre el praliquer les Encycliques sociales, afin 
qu'après la guerre, la France puisse vraiment retrouver sa 


paix sociale. 


C’est un devoir pour tous de soutenir « Choisir ». 


L'imporlance et l'opportunité de l'organe catholique de 
la radio e! du cinéma ne sont plus à démontrer. 

Et cependant Choisir n'a pas encore le nombre d'abonnés 
en rapport avec cette évidence. 

Le journal catholique de la G. C. R. a eu récemment 
à lutter — assez chaudement — pour défendre son exis- 
tence en haut lieu. Il a pu vaincre et garder sa place. 

Mais il faut l'aider plus encore qu'on ne l’a fait jusqu'à 
présent. 

La question a paru si importante à l’Assemblée des car- 
dinaux et archevêques qu'elle recommande une fois de 
plus à l’alléention des catholiques le journal Choisir, dont 
l'influence s'affirme spécialement ulile dans les circons- 
lances présentes. 


L'ÉGLISE. ÆT L'ORDRE ASSOCIES 


Le 7 février 1940, les 16 archevéques et 
évêques des Etats-Unis (1) membres et assis- 
tants du Comité administratif de la National ca- 
tholic welfare Conference (2) ont publié une dé- 
claration collective sur les nuestions sociales et 
économiques aux Etats-Unis. Assez longue (elle 
comprend 68 paragraphes) elle est intitulée 
« L’Eglise et l’ordre social ». Il est encore trop 
tôt pour indiquer la réaction du peuple ainéri- 
cain en présence de ce document que l’on 
regarde comme le plus important publié en 
Amérique du côté catholique depuis 1919, 
année où fut promulgué le « Programme épis- 
copal de reconstruction sociale ». Cette décla- 
ration est considérée dans les milieux catho- 
liques comme la réponse à l'Encyclique Sertum 
laetitiae que Pie XII a récemment adressée à 
l’épiscopat américain. C’est une magistrale 
application de la doctrine sociale de l'Eglise 
telle qu’elle a été enseignée par Léon XHII, 
Pie XI et Pie XII, aux conditions économiques 
actuelles des Etats-Unis. 

Les pensées fondamentales de cette déclara- 
tion sont qu'il faut rejeter l’individualisme 
extrême et le collectivisme dans le domaine 
économique, ramener Dieu dans le gouverne- 


(1) Ge sont les archevêques de Chicago, de la Nouvelle- 
Orléans, de Saint-Paul, les évêques de Pittsburg, d’Erié, 
d'Oklahoma City-Tulsa, de Manchester, de Kansas City, de 
Buffalo, de Rockford, de Charleston, de Toledo, de Saint- 
Joseph, de Syracuse, de Camdem et de Providence. 

- (2) National catholic welfare Conference (N. C. W. C.), 
Conférence nationale pour le bien-être catholique. 
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Un hommage de l'Assemblée des cardinaux 
et archevéqu salaE. N.C. et à la LE AAC! 


Personne n'ignore plus l'effort considérable fourni depu: 
la guerre par les deux grandes organisations catholiques : 
la Fédération nationale catholique, qui a accepté, æ 
autres obédiences, d'assurer le fonctionnement du Comil 
d'entraide aux Alsaciens-Lorrains évacués — charge do} 
elle s'occupe avec une compétence et un dévoueme 
remarquables — (après avoir fait distribuer” déjà plus 4 
deux millions aux populations de l'Est évacuées, elle s’él 
occupée de l’envoi de colis aux mobilisés des familles év 
cuées, et fait actuellement porter son effort sur le trave 
à leur procurer), et la Ligue féminine d'Action catholigi 
française, dont la débordante activité dans tous 
domaines de la charité, de l’apostolat et de l’aide socia 
ne sauraient trouver place en cette petite note. | 

Aussi chacun se réjouira-t-il de voir cet actif et intel 
gent dévouement sanctionné, béni. et encouragé pi 
l’Assemblée des cardinaux et archevêques qui lui a rend 
hommage en sa dernière réunion. 


«| 
| 
| 


ment de l'Etat, dans l'éducation, dans la 

économique, dans la vie publique aussi bi 
que dans la vie privée, donner la loi divi 
comme fondement à tout programme social 
aux relations entre les citoyens. Dans une 


industrielles, économiques ou politiques, || 
cependant le droit et le devoir d’envisadl 
l'aspect moral de ces choses. À ce point 
vue, le document souligne les enseignemeñ] 
donnés surtout par Pie XI dans l’Encycliq 
Quadragesimo anno, 

Voici, à la suite du rappel des princi 
généraux dans l’Introduction, les principal 
questions étudiées dans les 68 paragraphes || 
document : 

1° Le droit de propriété. 

2° La propriété et le travail. 

3° La sécurité de l’ouvrier. 

4° Les salaires. 

2° L'établissement de l’ordre social. 

Nous donnons une traduction du texte angll 
publié par la N. C. W. C. (1). 1 


(1) Les références aux Encycliques pontificales sont af} 
le texte original. Les citations de l’Éncyclique Quadræ@ 
simo anno sont faites d’après l'édition anglaise (r93x) 
la N. C. W. C. Les références à la D C. sont du trad 
teur, Le texte anglais suivi d’une table alphabétique] 
paru sous forme de brochure (46 pages) éditée par 
National Catholic Welfare Conférence (1312 Massadl 
setts, avenue, N. W., Washington, D. C.). | 


INTRODUCTION 


1. Avec une sublime éloquence, le Pape Pie XII 
lans sa première Encyclique supplie tous les peuples 
le se détourner des voies destructives de la haine 
t de la guerre pour entrer dans les voies salutaires 
le la charité et de la paix. Il rappelle à un monde 
>ublieux l’universalité de l’amour divin ; il con- 
sacre de nouveau toute la famille humaine au Sacré 
Dœur du Rédempteur et, exhortant les hommes 
\ revenir au Christ, il leur redit la parole d’invi- 
ation si souvent répétée par ses prédécesseurs 
loici votre Roi. (Jean, x1x, 14.) 

2. Introniser de nouveau le Christ dans les 

sprits et dans les cœurs : rétablir sa royauté dans 
a société humaine ; imprégner de sa doctrine les 
ois, les institutions, les aspirations et les buts 
uprêmes de toutes les nations, tel est l'espoir, le 
lessein prédominant de Notre Saint-Père le Pape. 
. 8. « Peut-être — Dieu le veuille |! — est-il permis 
l’espérer (avec le Pape Pie XII) que cette heure de 
uprême indigence sera aussi une heure de chan- 
‘ement d'idées et de sentiments pour beaucoup, qui 
narchaient jusqu'ici avec une confiance aveugle 
ans le chemin d’erreurs modernes si répandues, 
ans soupçonner à quel point était semé d’embüûüches 
t d’incertitudes le terrain sur lequel ils se trou- 
aient. Beaucoup peut-être, qui ne saisissaient pas 
importance de la mission éducatrice et pastorale de 
Eglise, comprendront-ils mieux maintenant les 
vertissements de l'Eglise, par eux négligés dans 
1 fausse sécurité des temps passés ? —— Les angoisses 
u présent sont une apologie du christianisme, qui 
e saurait être plus impressionnante. Du gigantesque 
urbillon d’erreurs et de mouvements antichrétiens 
nt müûri des fruits si amers qu'ils en constituent 
ne condamnation dont l'efficacité surpasse toute 
‘futation théorique. » (x) 

h. De tout notre cœur nous le remercions de sa 
irection et, dans la mesure de notre pouvoir, nous 
mitons son exemple, Nous réaffirmons la primauté 
> Notre-Seigneur Jésus-Christ qui est l’image du 
|ieu invisible, le premier-né de toute créature, car 
h lui foules choses ont été créées dans le ciel et sur 
| terre, les visibles et Les invisibles... et il est avant 
but, et toutes choses subsistent en lui... car il a 
[lu à Dieu que loule sa plénitude résidût en lui. 
LOIOSS NI, 10-19.) 

5. La paix que tous les hommes de bon sens 
lSsirent si ardemment doit être basée sur un pro- 
framme compréhensif de restauration du Christ à la 
l'aie place qui lui revient dans la société humaine. 
bus devons ramener Dieu dans le gouvernement de 
tat, dans l’éducation, dans la vie économique et, 
u vérité, dans toute la vie, privée et publique, 
dividuelle et sociale, Il faut faire en sorte que, 
æ l'effort conscient et la soumission volontaire, la 
rité de Dieu, la loi divine, la justice, la miséri- 
Irde et la charité de Dieu pénètrent les programmes 
{ les rapports sociaux comme toutes nos relations 
ibliques. 

16. Dieu a établi et placé son Eglise au sein de la 
|ciété humaine comme « la colonne et le fondement 
| la vérité ». Le Christ a donné à l'Eglise la mis- 
bn divine d'enseigner tout ce qu'il a commandé. 
| mandat divin ne permet pas de retrancher quelque 
ose à la loi évangélique, quelques diverses que 
ient les circonstances et les conditions dans les- 
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quelles l’homme vit et travaille ; il ne permet non 
plus aucun compromis en ce qui concerne l'entière 
application de l'Evangile à la conduite humaine. 
L'obligation saisit tous les actes humains de l’indi- 
vidu comme du membre du corps social, de la vie 
publique comme de la vie privée. 

7. L'homme n'est pas un être isolé vivant loin de 
loute société : c’est un être social destiné à vivre 
et à travailler à son salut en association avec ses 
semblables. Il est membre d’une communauté et il 
a, en conséquence, des devoirs de justice commu- 
tative, et des devoirs de justice sociale, et des devoirs 
de charité qui résultent de cet ensemble de rapports. 
L'homme ne peut construire un ordre social juste 
ni créer cette bonne société si ardemment désirée 
par la grande masse de l’humanité sur aucun autre 
fondement. 

8. Pour autant que le droit et le devoir de l'Eglise 
d’enseigner la plénitude de la loi morale, et en par- 
ticulier « de traiter avec autorité des problèmes 
sociaux el économiques » (1), sont mis en question 
dans certains milieux et sont plus fréquemment 
mal compris dans d’autres, nous jugeons sage et 
opportun de réaffirmer la juridiction de l'Eglise 
comme tutrice de la loi morale entière, et plus par- 
ticulièrement en tant que celle-ci s'applique à la 
conduite économique et sociale de l’homme dans 
les affaires, l’industrie et le commerce. Afin de 
rendre plus authentiques nos déclarations et d'’inter- 
préter exactement la pensée de l'Eglise, nous sui- 
vons de près les enseignements de notre dernier Pon- 
life, le regretté Pape Pie XI. 

9. D'abord, qu'il soit évident que l'Eglise est préoc- 
cupée uniquement des aspects moraux du commerce 
el de l’industrie, et n'entre pas sur le terrain des 
affaires dans le domaine des questions purement 
matérielles ou techniques. L'Eglise ne se préoccupe 
pas de la justesse des calculs économiques ni des 
données qui en résultent, ni des problèmes de l’orga- 
nisation scientifique, de la production, de la compta- 
bilité des dépenses, du transport, du marché, et d’une 
multitude d’activités semblables. Porter un jugement 
sur leur aptitude et sur leurs mérites, c’est un pro- 
blème technique propre à la science économique et 
à l’organisation commerciale. Pour juger de pareilles 
questions, l'Eglise n’a ni l'outillage ni l'autorité 
nécessaires. Nous déclarons franchement que ce serait 
de sa part manquer de sagesse que de discuter leurs 
opérations, sauf dans le cas où un intérêt moral peut 
être en jeu. (Quadragesimo anno.) 

10. L'Eglise ne prescrit aucune forme particulière 
d'organisation économique et technique de la société, 
pas plus qu’elle ne prescrit une organisation politique 
déterminée pour l'Etat (2). Pie XI l’expose très clai- 
rement dans l’Encyclique Quadragesimo anno quand 
il déclare : 
que Léon XIII a enseigné à propos de la forme du 
gouvernement politique peut, dans une juste mesure, 
s'appliquer aussi aux groupements professionnels ou 
corps de métiers. Ici aussi les hommes peuvent choisir 
à leur gré n'importe quelle forme, pourvu que l’on 
tienne compte des exigences et de la justice et du 
bien commun ». 

r1. L’Ecriture Sainte nous apprend que la terre 
et ce qu'elle renferme est au Seigneur. (Ps. xx, 1). 
L'homme ne peut donc réclamer sur elle un droit de 
propriété absolue et sans limites, comme s'il était 


(1) ŒEncyclique Quadragesimo anno (D. C., t. 2, 
n° b69). | 
(>) Encyclique Divini Redemptoris (cf. D. C., t. 37, 
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libre de suivre uniquement les intérêts de son égoïsme 
sans égard pour les besoins du prochain. La loi 
morale nous enseigne qu'il à, en effet, un droit à la 
propriété privée, mais comme le remarque Léon XI, 
« la terre, quoique divisée en propriétés privées, ne 
cesse pas par là de servir à la commune utilité de 
tous » (x). 

12, L'homme est vraiment le dispensateur de ses 
possessions aux yeux de Dieu et il a done des respon- 
sabilités déterminées de justice et de charité envers 
ses semblables par rapport à l'usage qu'il fait des 
biens qu'il possède. 

13. Par la révélation divine nous apprenons que 
le travail physique fut décrété par Dieu même, 
après la chuie de l’homme, pour le bien du corps 
et de l'âme (Quadragesimo anno). Le travailleur 
est digne de son salaire, Si, cependant, le travail 
humain est traité comme une simple marchandise 
à acheter et à vendre en plein marché au prix le 
plus bas, alors il cesse de remplir la fonction qui 
lui revient dans la société, Quelle triste perversion 
du plan salutaire de la divine Providence que « la 
matière morte quitte l’usine ennoblie et transformée, 
là où les hommes se corrompent et se dégradent » | 
(Quadragesimo anno.) 

14. Par la révélation divine nous apprenons, en 
outre, que chaque être humain a une personnalité 
infiniment précieuse, Pie XI, dans son Encyclique 
Divini Redemploris, expose cette vérité avec clarté, 
force et beauté : 

« L'homme a une âme spirituelle et immortelle ; 
il esi une personne, admirablement pourvue par le 
Crégieur d’un corps et d’un esprit, un vrai « micro- 
cosme », comme disaient les anciens, c’est-à-dire 
un petit monde, qui vaut (à lui seul) beaucoup 
plus que l’immense univers inanimé. En cette vie 
et dans l’autre, l’homme n’a que Dieu pour fin der- 
nière; par la grâce sanctifiante, il est élevé à la 
dignité de fils de Dieu et incorporé au royaume de 
Dieu dans le Corps mystique du Christ. C'est pour- 
quoi Dieu l’a doté de prérogatives nombreuses et 
variées : le droit à la vie, à l'intégrité du corps, aux 
moyens nécessaires à l'existence ; le droit de tendre 
à sa fin dernière dans la voie tracée par Dieu; le 
droit d'association, de propriété et le droit d’user 
de cette propriété. » (2) 

Par conséquent, l'homme ne peut pas être traité 
comme une simple marchandise, mais plutôt avec 
dignité et respect comme un enfant de Dieu. Son 
travail n’est pas quelque chose dont il doit avoir 
honte, mais une vocation honorable, par laquelle 
il obtient les moyens nécessaires à sa subsistance et 
remplit le plan divin d’une économie terrestre. 

15. Parce que ce sont là des principes de morale 
et des vérités spirituelles, la juridiction compétente 
pour les expliquer dans leur objet comme dans leur 
obligation totale est celle de l'Eglise que le Christ 
a établie en lui donnant le magistère suprême sur 
les hommes ïci-bas, Chargés de paître, comme 
bergers, le troupeau du Christ, nous ne pouvons 
oublier nos devoirs dans ces questions : Prenez 
donc garde à vous-mêmes et à tout le troupeau sur 
lequel le Saint-Esprit vous a établis évêques pour 
paître l'Eglise du Seigneur. (Actés, xx, 28.) 

16. C’est un fait malheureux que les ouvriers en 
très grand nombre soient devenus étrangers à la 
‘religion. Cela est vrai même des catholiques dans 


(1) Encyclique Rerum 
col. 1453). 

(2) Encyclique Divini Redemptoris (cf. D. C., t. 37, 
col. 946). 
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quelques-uns des plus vieux pays. Selon les parole 
du Souverain Pontife, ceci est devenu le grani 
scandale du monde moderne. Quelle que soit l’ex 
plication que l’on donne de cette défection, le fai 
demeure que les vérités du christianisme et les priril 
cipes de conduite chrétienne sont grandemerk 
obscurcis, « de telle sorte que nous nous trouvo: 
devant un monde qui, dans une large SE 1 
presque revenu au paganisme ». (Quadragesim 
anno.) | 

17. Pour ramener ceux qui ont subi la ail 
de la foi et avec elle la perte de l’espérance et di 
la charité sur la terre, il faut rétablir les solidél 
principes de l’enseignement social chrétien. En vu 
de rendre notre progrès certain et efficace, nou 
devons recruter et former des chefs venus de tous lé] 
rangs de la société, qui connaissent la mentalité et Ié} 
aspirations de leurs classes respectives et qui puisse 
gagner leurs esprits et leurs cœurs par une bon 
charité fraternelle. « Sans aucun doute, comme dif 
Pie XI, les apôtres premiers et immédiats des ouvrienl 
doivent être eux-mêmes des ouvriers, tandis que lé 
apôtres du monde industriel et commercial devraien 
être eux-mêmes des patrons et des marchands. Votr} 
devoir principal, vénérables Frères, et celui de vota} 
clergé, c'est de chercher diligemment, de choisi 
prudemment et de former convenablement cé 
apôtres laïcs, parmi les ouvriers et parmi Je 
patrons. » (Quadragesimo anno.) 

18. Dans les circonstances actuelles, le devoir 
l'Eglise est manifeste. Qui peut nier les liens étroik 
entre l'injustice économique et une longue traîndk 
de maux, physiques, sociaux et moraux ? Les salairf 
injustes dus à la passion pour les profits excessil 
et l'insécurité due à des principes économiqu 
faux et immoraux conduisent directement à la ma 
vaise nutrition, au logement insalubre, à l’habill| 
ment insuffisant et indirectement aux rapports 
famille déréglés, aux délits de l'enfance et 
crime. Les heures de travail excessivement longu 
dans certaines localités industrielles et dans cel 
lains travaux industriels créent des dangers po 
da vie et pour les membres du corps, nuisent à 
santé des ouvriers et appauvrissent des famill 
entières par l'infection, la maladie et la mort pr 
maturée. Parce que ce sont des êtres humains 
non pas des machines inanimées qui peinent da 
l’industrie, pour cela même l'Eglise ne peut pl 
abdiquer son droit et son devoir de se prononc: 
ouvertement pour la défense des droits de la perso 
nalité humaine ni manquer de déclarer sans co 
promission coupable les obligations morales de | 
vie industrielle et économique. 

19. Aujourd’hui, ce sont les questions suivant] 
qui sont l'objet de la plus grande discussion|k 
1° le droit de propriété ; 2° la propriété et le tr 
vail ; 3° la sécurité ; 4° les salaires ; 5° l’établis 
ment de l’ordre social. Nous présenterons ici la doil 
trine catholique réglementant ces questions et 4 
faisant nous suivrons l'exposition donnée par || 
dernier Pasteur suprême de nos âmes, le. Pa 
Pie XI, dans ses célèbres Encycliques. 


l 


| 


1. — Le droit de propriété. 


20, L'Eglise a toujours défendu le droit de pal 
séder de la propriété privée et aussi de la laissil 
en legs et d'en hériter. Nous avons revendiqué 4] 
droit jusqu’au point d’être accusés injustement « 
favoriser les riches contre les pauvres. L’Egl 
enseigne que le droit de propriété privée est fons 
sur la loi naturelle dont Dieu lui-même est l’auteu 


/ 4 


307 
ar la loi de la nature, l’homme doit pourvoir à 
a subsistance et à celle de sa famille et il ne peut 
leinement remplir cette obligation que s’il existe 
in système établi de propriété privée. (Quadragesimo 
INnO.) 

21. Îl est essentiel de se rappeler que la propriété 
. un double aspect, l’un affectant l'individu, l’autre 
ffectant la société, Nier le caractère et l'aspect 
ndividuels de la propriété conduit à quelque forme 
e socialisme ou de propriété collective; nier le 
aractère ou l'aspect social de la propriété conduil 
l’individualisme égoïste ou à quelque forme de 
béralisme exagéré qui répudie les devoirs et les 
ins de la propriété dans une irresponsabilité com- 
lète vis-à-vis d’autres personnes et du. bien commun. 
22. Les deux grands dangers auxquels la société 
ait face dans l'état actuel de l’organisation écono- 
aique sont : la concentration de la propriété et le 
ontrôle des richesses, puis son caractère anonyme 
ui résulte de certaines lois commerciales et corpo- 
atives, par lesquelles la responsabilité envers la 
beiété est en grande partie diminuée sinon complè- 
“ment laissée de côté. En raison de ces dangers, 
autorité civile doit réglementer la responsabilité 
le telle sorte que la charge de pourvoir au bien 
pmmun soit équilablement distribuée. Elle doit, 
a outre, par ses actes législatifs et par son admi- 
istration politique, établir de telles conditions que 
richesse elle-même puisse se distribuer de façon 
ce que chaque membre individuel de la société 
uisse sûrement et honnêtement arriver à la posses- 
on des biens matériels nécessaires à sa propre 
ubsistance. Ce n'est cependant pas le gouvernement 
‘ul qui a cette responsabilité, comme cela deviendra 
ranifeste d’après les considérations supplémentaires 
hindiquer, plus loin. 
Ll23, Pie XI déclare 

« Il résulte du double aspect, individuel et social, 
te Nous avons reconnu à la propriété, que les 
»mmes doivent tenir compte dans cette question 
»n seulement de leur propre avantage, mais aussi 
1 bien commun. Définir en détail ces devoirs, 
and le besoin se présente et quand la loi naturelle 
: le fait pas, c’est la fonction du gouvernement. 
burvu que la loi naturelle et divine soit observée, 
wutorité publique, en vue du bien commun, peut 
lécifier plus exactement ce qui est licite et ce qui 
i illicite pour les propriétaires dans l'usage de 
1rs possessions. (Quadragesimo anno.) : 
Dans l'application des principes de la justice 
lciale, l'autorité gouvernementale est donc un 
gane important. Comme l’affirme Pie XI, l’auto- 
é publique se trouve dans l'obligation d’ajuster 
la propriété pour satisfaire aux besoins du bien 
mmmun » et en faisant cela « elle agit non pas 
ennemie, mais en amie. des propriétaires ». 
dragesimo anno.) 


1 


IL — La propriété et le travail. 


pa Evidemment, si chaque homme travaillait sur 
| propre terre ou avec ses propres outils et dans 
[a propre fonds de commerce, il n’y aurait pas 
: problème du travail. Le système où le patron 
; son propre employé n’est cependant pas le fait 
ractéristique de notre organisation économique 
lLuelle. Avec l'avènement de l’industrie mécanique 
| surtout avec le développement de la production 
|} masse, il s’est produit une intensification de 
sprit individualiste, créant de nouveaux problèmes 
Lur le travail. 
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25. L'on admet volontiers que l’industrie moderne 
requiert une concentration considérable de capitaux, 
mais l’on n’admet pas que la concentration de la 
propriété et du contrôle soit en conséquence néces- 
saire ou profitable au bien commun. La concentra- 
tion du capital, cependant, avec l’embauchage en 
masse crée un ensemble de relations nouvelles et 
impersonnelles entre le Capital et le travail. Le pro- 
blème va être de pourvoir équitablement à la dis- 
tribution des revenus entre ceux qui fournissent 
le capital et ceux qui fournissent le travail. 

26. Dans trop de cas, une proportion excessive 
des revenus a été réclamée par ceux qui possèdent 
la propriété ou le contrôle du capital, tandis que 
de. l’autre côté ceux qui n’ont que leur travail 
à placer ont élé forcés d’accepter des conditions de 
travail qui ne sont pas raisonnables et des salaires 
qui sont injusies. Cet état de choses provient du 
fait que les systèmes de travail ont été imposés par 
de faux principes dans l'intérêt des propriétaires 
ou des capitalistes. Il provient deuxièmement de 
ce que fréquemment le travail n’a pas voix dans la 
réglementation et l’ajustement de ces problèmes. La 
main-d'œuvre ne peut se faire entendre d’une façon 
effective tant qu’elle n’est pas organisée. Pour 
protéger ses droits elle doit être libre de marchander 
collectivement par ses propres représentants choisis. 
Si la main-d'œuvre, quand elle n’est pas organisée, 
n’est pas satisfaite, la seule alternative qui lui reste 
est de cesser le travail et de subir ainsi les grandes 
épreuves du chômage. L 

27. Pour remédier à la situation, il faut adopter 
des principes justes pour la distribution des revenus 
de l’industrie. Ces principes doivent être à la fois 
sains au point de vue économique et justes au point 
de vue moral. Le principe que les travailleurs doivent 
être rétribués seulement dans la mesure où ils 
restent physiquement capables et aptes à se repro- 
duire dans de nouvelles générations d'ouvriers est un 
principe vicieux, dépourvu de tout respect pour la 
dignilé humaine et opposé à tout sens de la respon- 
sabilité sociale. Il est vrai que ce principe n’a jamais 
été fort soutenu en théorie, mais il a été fréquemment 
appliqué en pratique. Une application de ce genre 
se trouve dans l’idée que le travail doit être rétribué 
uniquement selon le principe de rendement et de la 
demande. Ceci ramène le travail au rang d’une 
marchandise et oblige l’ouvrier à accepter le prix 
changeant sur le marché du travail sans tenir compte 
de ses besoins et de ceux de sa famille. Ni la suffisance 
de ses revenus actuels, ni sa sécurité dans l’avenir 
n'ont de rôle à jouer dans la détermination de son 
salaire réglementé d'après cette théorie et cette 
pratique immorales. Une théorie ou une pratique 
pareille est antisociale et antichrétienne, car elle nie 
et la responsabilité sociale et les exigences de Ja 
morale chrétienne et substitue à leur place les prin- 
cipes de l’égoïsme et de la force. 

28. De nouveaux développements dans l’organi- 
sation du travail sous l'impulsion donnée par Ja 
législation récente et par la politique gouverne- 
mentale, font qu'il est opportun d’insister sur ce que 
le principe de la force et de la domination est 
également mauvais s’il s'exerce par les travailleurs 
dans certaines conditions au moyen d’un monopole- 
contrôle. Défendre en principe ou adopter en pratique : 
la théorie que le résultat net appartient aux 
travailleurs et que le capital ne recevra que ce qui 
est suffisant pour se remplacer lui-même, c'est une 
invasion des droits de la propriété. Ce n’est qu’une 
forme plus subtile de la prétention réclamant que 
tous les moyens de production soient socialisés. 
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Evidemment toute proposition de ce genre ne tient 
pas compte de la contribution que fournit le pro- 
priétaire au cours de la production et elle est 
clairement injuste. 

Ce ne sont cependant pas les demandes excessives 
des travailleurs à propos des revenus ou des béné- 
fices de l’industrie qui constituent aujourd’hui le 
problème le plus immédiat dans les rapports du 
travail, mais plutôt l’abus du pouvoir qui fréquem- 
ment à pour résultat la violence, l’émeute et le 
désordre. Parfois les patrons abusent de leur pouvoir 
par une prévention injuste contre les Syndicats, par 
l'établissement de « lock-outs » ou renvois en masse, 
par l'introduction de « briseurs de grèves » pris 
en dehors de la profession, pourvus d'armes et qui 
provoquent par d’autres procédés Je ressentiment 
précipitant l’ouvrier dans le désordre et la violence. 
Les travailleurs de leur côté se laissent parfois tromper 
par des meneurs aux principes faux; ils recourent 
à un criminel usage de la violence à la fois contre 
les personnes et contre les biens. Dans son Ency- 
clique Rerum novarum, Léon XIIT n'épargne ni 
les uns ni les autres quand il dénonce l’immo- 
ralité d’une pareille conduite. Il en appelle à l’au- 
torité publique pour protéger et défendre vigou- 
reusement les droits de tous de préférence en 
prévenant les commencements de désordre par l'éli- 
mination des abus économiques d’où ce désordre 
jaillit. 

29. Les faux principes engendrent des systèmes 
également faux et, comme conséquence, un système 
économique de même genre allant à la fois contre 
les véritables intérêts de la société et contre les 
données imprescriptibles de la morale chrétienne 
prend racine et se développe. Pie XI insiste sur ce 
point, à savoir que les propriétaires et les patrons 
ne peuvent pas louer la main-d'œuvre uniquement 
pour leurs avantages et profits ni ramener toute la 
vie économique à leur bon plaisir : ils doivent tenir 
compte de la justice sociale, de la dignité humaine 
du travail, du caractère social de l’activité écono- 
mique et des intérêts du bien commun. (Quudra- 
gesimo anno.) 

30. Le besoin très étendu de justice sociale, les 
exigences de cette vertu se trouvent signalés dans 
ces paroles du Pape Pie XI: « Maintenant, ce n'est 
pas n'importe quelle espèce de répartition des biens 
et des richesses entre les hommes qui pourra réaliser, 
aussi parfaitement du moins que le permettent les 
conditions humaines, l’exécution du plan divin. Les 
ressources que ne cessent d'accroître les progrès de 
l’économie sociale doivent donc être réparties de 
telle manière entre les individus et les diverses 
classes de la société que soit procurée cette utilité 
commune dont parle Léon XIII, ou, pour exprimer 
autrement la même pensée, que soit sauvegardé le 
bien commun de la société tout entière. » (Quadra- 
gesimo anno.) 


I. — La sécurité (de l'ouvrier). 


31. Notre ordre économique actuel repose sur le 
caractère sacré de la propriété privée. Cependant 
cette dernière n’est pas actuellement équitablement 
partagée entre les membres de la société. Il est dan- 
gereux d’exagérer la disproportion entre ceux qui 
possèdent des biens suffisants et ceux qui forment 
le prolétariat ou les « sans-propriété »: on reste cer- 
tainement dans la vérité en disant que la situation 
présente constitue un mal social grave. Au jugement 
de beaucoup d'hommes réfléchis, la propriété privée 
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tend à devenir de moins en moins la note caract 
ristique de notre société actuelle. Si la majeur 
partie de nos concitoyens possèdent une propriél 
privée insuffisante à les rendre indépendants, mêm. 
pour un temps assez court, d’un « revenu-salaire » 
il y a de ce chef un danger grave pour l'activité éca 
nomique et l'organisme social tout entier. La stabilit! 
sociale repose comme sur üne base sur la propriét 
individuelle, Celle-ci devrait augmenter et no: 
diminuer si le système économique actuel doit sut 
vivre. 

32. Le manque de propriété privée suffisant) 
conduit à diverses formes d'insécurité ou d’incet 
titude. Le manque de sécurité crée une forte tensio) 
sociale qui s'exprime par le désordre; de plus, 
s'oppose aux prescriptions de la morale chrétienne 
Il n’y a pas de doute que dans notre pays nou 
possédons, quant aux matières premières, au tale: 
technique et scientifique et à l'outillage mécanique 
des ressources suffisantes pour pourvoir et à u) 
niveau élevé de la vie et à une sécurité qui com 
prenne toutes les classes de la société, Les ouvrier 
doivent être protégés contre le chômage, la maladie 
les accidents, la vieillesse et la mort. La premièr 
ligne de défense contre ces risques devrait être À 
poësession de biens privés suffisants pour garant 
une sécurité raisonnable, Par conséquent, l’indu 
trie devrait fournir non seulement un salaire suf 
sant pour les nécessités de la vie actuelle, 
aussi un « salaire-épargne » pour l’avenir, pour pr 
téger contre la maladie, la vieillesse, la mort et ! 
chômage. (Cependant les industries individuell: 
toutes seules ne peuvent, dans chaque cas part] 
culier, atteindre ce but sans faire appel au princifi 
de l'assurance sociale, Un subside gouvernement] 
accordé, sous une forme ou sous une autre, pa] 
l’ensemble des citoyens par provision législativf 
semble être une partie nécessaire d’un pareil pr 
gramme. 

33. Nous ne pouvons passer sous silence le fæ 
qu’un facteur important tendant à favoriser 
manque de sécurité, c'est « l'accumulation d’ 
énorme puissance, d’un pouvoir économique diseri 
tionnaire, aux mains d’un petit nombre d’homm 
qui, d'ordinaire, ne sont pas les propriétaires, 1 
les simples dépositaires et gérants de fonds placill 
qu'ils administrent à leur gré. » (Quadragesini 
anno.) Le Pape Pie XI désigne spécialement, comni 
exerçant cette domination et ce pouvoir économiqi 
despotique, le groupe suivant : « Ge pouvoir, déclari! 
t-il, devient particulièrement irrésistible chez cel 
qui, détenteurs et maîtres absolus de l’arge j 
peuvent ainsi gouverner le crédit et le dispenser seldl! 
leur bon plaisir. Par là, ils distribuent en quelq 
sorte le sang à l'organisme économique dont 
tiennent la vie entre leurs mains, si bien que sa! | 
leur consentement nul ne peut plus respirer. » (Qu 
dragesimo anno.) ? 

34. Qu'il existe pour les ouvriers, au point de v 
de la sécurité, un grave problème, cela ressort cläl 
rement de la situation présente, du chômage et d 
demandes très nombreuses de subsides présentäl| 
actuellement au gouvernement pour le soulageme!{l: 
de la misère extrême. Dans la lettre adressée spécil 
lement à l’épiscopat des Etats-Unis (x), Notre Sair 
Père le Pape Pie XII écrit ces lignes significative: 
« En outre, il faut faire en sorte que tout hom 
bien portant trouve une égale opportunité de ti 
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üller afin de gagner son pain et celui de sa famille, 
ous déplorons profondément le sort de ceux, très 
mbreux certes aux Etats-Unis, qui, malgré leur 
nté robuste et le désir de travailler, ne peuvent 
ouver un emploi qu'ils sollicitent anxieusement. 
aissent la sagesse des gouvernements, une pré- 
yante générosité de la part des patrons, un prompt 
tablissement de conditions plus favorables, amener, 
ur le profit de tous, la réalisation de ces justes 
pérances. » 

35. Nous ne voulons pas conclure que les patrons, 
nt les individus que la collectivité, soient volon- 
irement responsables de cet état présent d'insécurité 
: l’ouvrier, mais nous prétendons qu'un système 
ai tolère une situation pareille est à la fois malsain 
t point de vue économique et de plus incompatible 
ec les exigences de la justice sociale et de la cha- 
fé. La protection des ouvriers contre le chômage, 
, vieillesse, la maladie, les accidents, la mort doit 
re franchement acceptée comme une responsabilité 
imposant à la fois à l’industrie et à la société (à 
Btat). La répartition équitable du fardeau entre les 
vers groupes doit être fixée d’abord par les déli- 
rations communes et par des accords honnêtes 
tre les patrons et les ouvriers et deuxièmement par 
Ss documents législatifs émanant du gouvernement 
lissant en vertu de son pouvoir souverain et dans 
| but de promouvoir le bien commun. 

36. Toute la responsabilité ne retombe pas sur le 
uvernement. À la vérité, elle repose dans une large 
esure sur la collaboration convenable des patrons 
des employés, des propriétaires et des salariés. Le 
stème économique lui-même et les principes qui 
sigent ses organismes d’adminislration doivent 
er à réaliser la sécurité par l'établissement d’une 
Iste distribution des revenus entre le capital et le 
aire. Si le taux des salaires (non pas des revenus 
Es) de l’ouvrier d'industrie dans la ville est 
rs de proportion avec le taux des revenus du fer- 
Ler à la campagne, il y aura alors nécessairement 
| chômage et un manque de sécurité. D'où le 
voir, pour les deux groupements, de travailler et 
Établir un juste équilibre entre eux, au lieu d’en- 
jarager l’égoïsme et l’avidité qui compromettent les 
érêts tant des ouvriers que des fermiers et violent 
| principes de la morale. 

137. La même chose peut se dire des diverses 
égories de travailleurs industriels. Là égale- 
int ïil faut un équilibre entre les différents 
Ppupements, soit organisés, soit non organisés. S’il 
L défaut, le système économique ne peut pas 
Lilement fonctionner et il y aura inévitablement du 
)mage, parce que l’une des classes ouvrières ne 
f1t pas avec ses revenus limités acheter, de l’autre 
Îsse, à haut prix, les produits. 

[Si les ouvriers qualifiés, par suile d’une organisa- 
In professionnelle rigide, élèvent trop le taux 
lraire de leurs salaires, ce n’est pas exclusivement 
{ détriment des riches, mais également de celui des 
livres, sous formes de prix excessifs, qu'ils 
fruièrent ainsi des avantages personnels. Des salaires 
s élevés devraient découler en général des bénéfices 
fessifs et non des augmentations de prix. 

58. En vérité les acheminements vers la plus 
Inde sécurité de la masse ouvrière qui ont élé déjà 
flisés par l’action législative et la politique du 
ivernement sont encourageants. Les résultats 
fmédiats de ces lois en faveur du peuple peuvent 
2 encore faibles et certaines modifications paraître 
lirables, mais il nous est grandement agréable de 
Ir le principe sur lequel ces lois reposent faire 
l'tie de notre politique nationale. 
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IV. — Les salaires. 


39. Par le fait qu'actuellement beaucoup d'ouvriers, 
tant agricoles qu'industriels, ne possèdent pas, en 
propriété privée, des biens suffisants à assurer leur 
subsistance présente et à leur garantir la sécurité 
pour l’avenir, le problème des salaires revêt une 
importance capitale. Il faut affirmer tout de suite 
que le contrat de louage de travail n’est en soi ni 
injuste ni vicié, comme l'ont prétendu quelques 
théoriciens. (Quadragesimo anno.) Il est certainement 
vrai qu’un contrat entre patrons et ouvriers pro- 
curerait plus efficacement le bien, tant des individus 
que de la société, s’il était tempéré, sous une forme 
où une autre, par quelques éléments empruntés au 
contrat de société de façon que l’ouvrier participe 
dans une certaine mesure à la propriété, aux profits 
et à la gestion de l’entreprise. Nous ne voulons pas 
dire que les ouvriers devraient, dans la direction 
des affaires, prendre une responsabilité allant au delà 
de leur propre compétence et de leurs légitimes 
intérêts. De même les travailleurs n'ont pas le droit 
de réclamer un contrôle prédominant dans le partage 
des bénéfices. Formuler de telles prétentions 
équivaudrait à violer les droits de propriété. Les 
ouvriers ont cependant certains droits déterminés 
qui ont été fréquemment méconnus ou abondamment 
diminués, 

ho. Le premier droit des travailleurs et qui a 
la priorité sur le droit des patrons aux bénéfices 
est le droit au salaire vital. Pour cette expression, 
nous entendons un salaire suffisant à l’entrelien 
convenable non seulement de l’ouvrier, mais aussi 
de sa famille. Un salaire si bas qu'il doit être com- 
plété par le salaire de l’épouse et de la mère ou par 
celui des enfants pour pouvoir assurer la nourriture, 
l'habillement, le logement, les besoins essentiels 
spirituels et culturels de la famille, ne peut pas être 
considéré comme un salaire vital. 

kr. En outre, un salaire vital signifie des revenus 
suffisants pour faire face non seulement aux néces- 
sités présentes de la vie, mais aussi à celles du chô- 
mage, de la maladie, de la vieillesse et de la mort. 
En d’autres termes, un « salaire-épargne » constitue 
une partie essentielle de la définition du salaire vital. 

42. Dans les efforts ou recherches en vue d'établir 
un critère ou un taux pour fixer les salaires, il faut 
considérer non seulement les besoins de l'ouvrier, 
mais aussi la situation du commerce ou de l’indus- 
trie dans laquelle il travaille. « Il est injuste, dit 
clairement le Pape Pie XI, d'exiger des salaires 
si élevés que le patron ne peut payer sans se ruiner 
et, par voie de conséquence, sans jeter les ouvriers 
eux-mêmes dans la misère, » (Quadragesimo anno.) 
La mauvaise organisation, le manque d'initiative, 
l'emploi de méthodes surannées, ne constituent pas 
un juste motif pour réduire le salaire ouvrier, Il 
reste vrai que le salaire vital est la première des 
charges atteignant l'industrie. Si une entreprise est 
empêchée, par suite de concurrence injuste, de payer 
le salaire vital, et si cette concurrence réduit les prix 
à un tel niveau que des salaires convenables et justes 
ne peuvent pas être payés, les responsables sont cou- 
pables d'un délit et pèchent gravement contre les 
principes de la morale et agissent contre le bien 


commun. Le remède se trouve d’abord dans une 


organisation suffisante des Syndicats patronaux et 
ouvriers et dans leur action commune, ensuite dans 
une réglementation et une surveillance convenables 
venant de l'Etat moyennant une action législative 
à la hauteur. 

43. Cependant on ne peut fixer indépendam- 
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ment dès prix aucun critère ou taux des salaires. 
« Un niveau ou trop bas ou exagérément élevé des 
salaires engendre également le chômage. » (Quadra- 
gesimo anno.) De même, un tarif ou trop bas ou 
trop élevé des prix conduit au chômage. Les deux 
Choses amènent la misère, troublent l'équilibre qui 
doit exister dans le système économique, causant 
par là chez la communauté le chômage, chez le tra- 
vailleur l'extrême indigence, car il doit payer un 
prix trop élevé par rapport à son salaire ou bien 
il reçoit un salaire trop bas par rappori aux prix. 
Ce qu'il faut, c’est un ensemble de rapports raison- 
nables el une harmonieuse proportion. « Là, dit le 
Pape Pie XI, où cette harmonieuse proportion 
ést réalisée, les différentes activités économiques 
s'unissent et se combinent en un seul organisme 
el, comme les membres d’un même corps, se prètent 
un mutuel et bienfaisant concours. L'organisme 
économique et social sera solidement constitué et 
atieindra sa fin, alors seulement qu’il procurera à 
tous et à chacun de ses membres tous les biens 
que les richesses et les ressources de la nature, le 
perfectionnement technique, ainsi que l’organisa- 
tion vraiment sociale de la vie économique ont le 
moyen de leur procurer. Ces biens doivent être assez 
abondants pour satisfaire à tous les besoins d’une 
honnête subsistance et pour élever les hommes à ce 
degré d’aisance et de culture qui, pourvu qu’on en 
use sagement, ne met pas obstacle à la vertu, mais 
en facilite au contraire singulièrement l'exercice. » 
(Quadragesimo anno.) 

hh. Les salaires sont un élément <ssentiel dans la 
détermination des prix. En dernière analyse le prix 
de revient des matières premières ne peut être séparé 
des dépenses en salaires, car le coût de la production 
es matières premières présuppose, comme élément 
constitutif, une multiplicité de frais en salaires. Si 
les salaires varient continuellement, nécessairement 
il y aura changement continuel aussi dans les prix, 
à moins que l’on ne suppose — ce qui en fait ne se 
produit pas — que ces variations de salaires affecte- 
ront seulement les bénéfices des propriétaires ou 
patrons. L'organisme économique pourrait fonc- 
Lionner tout aussi bien à tel niveau des prix qu'à 
{el autre, maïs il ne peut pas bien fonctionner si le 
niveau des prix change fréquemment. Ces variations 
rapides, nombreuses, troublent l’harmonieuse pro- 
portion entre les revenus et les prix, au détriment 
non seulement des propriétaires et des employés, 
mais encore des ouvriers. 

45. Cette considéralion m'est pas un argument 
contre une augmentation nécessaire des salaires par- 
tout où ils sont, de fait, insuffisants pour assurer une 
manière de vivre convenable. Mais c’est un argument 
en faveur de la fixation d’un niveau relativement 
stable dans l’échelle des prix dès que la justice com- 
mutalive et la justice sociale le permettent. Un puis- 
sant molif de tendre vers celte stabilité des prix, 
c'est l'avantage qu'en retirera la famille, plus -que 
l’ouvrier ou l’employé qui vit seul, qui n’est pas 
marié. Une augmentation de salaire qui a pour 
résultat, en fin de compte, une augmentation des 
prix, prolite plus à l’ouvrier qui est seul qu’à l’ou- 
vrier père de famille. Ce dernier est désavantagé de 
plusieurs façons par chaque augmentation des prix. 
La stabilité dans l'échelle des prix et même une 
diminution dans les prix comme tendance séculaire 
sont à désirer comme un moyen de répartir avec 
plus d’abondance et plus d'utilité pour le bien 
commun notre revenu national. Une telle politique 
à Jongue portée suppléera aux bienfaits d’un 
salaire de famille augmenté en raison des charges 
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familiales accrues, comme l'a recommandé Pie 

46. Nous ne voulons pas conclure qu’une augmé 
tation universelle des salaires résoudra automa 
quement notre problème du chômage et des usixr 
inactives. Certaines augmentations des salaires pa 
viennent non pas des bénéfices des riches, mais | 
ce que Les prix sont augmentés au détriment 
pauvres. La première chose à exiger, c’est donc 
l’ouvrier le moins bien payé soit le premier à recey 
un salaire plus élevé et simultanément que les pi 
ne soient pas augmentés, mais que les pro 
excessifs soient réduits. Le but final doit être } 
raisonnable rapport entre les prix auxquels se vendé 
les produits des diverses branches de l’activité écoi 
mique. (Quadragesimo anno.) 

47. Parce que les groupements économiques n 
pas suivi les lois morales de la justice et de la char 
les principes d’interdépendance ont été violés et n 
avons précipité le pays dans le chômage, dans | 
privations et la misère qui en découlent. Le refus | 
donner à l’ouvrier un salaire juste et raisonnablé 
été nuisible directement et immédiatement au 
vailleur, mais aussi au bien commun, ainsi qu'a 
véritables intérêts des propriétaires. Leurs usÿ 
leurs établissements commerciaux, leur outillage s 
frèquèmment restés inactifs : tel a été le résulll 
A moins que l’ensemble des ouvriers ne recoivk 
des revenus suffisants pour acheter leur part de mX 
chandises que notre système économique est capal 
de vroduire, les marchés se fermeront automatig 
ment à la vente des marchandises et les com 
quences désastreuses seront la non-activité 
usines et le chômage. 


? 


V. — L'établissement de l'ordre socid 


48. Il serait déraisonnable de s'attendre à ce qu 
système économique fondé sur des principes erro 
ct ayant fonctionné des dizaines d’années dur 
puisse être réorganisé tout à coup avec le geste fadk 
d’une législation hâtive et d’une politique ad 
nistrative nouvelle. Nous nous trouvons devant 
problème dont la solution exige des idées claires 
justes, de l’honnèêteté morale, un effort persévérai 

Beaucoup de chefs, parmi les dirigeants, com 
parmi les travailleurs, doivent tout d’abord * 
convaincus que les lois économiques et les lois mor 
ne sont pas en conflit, mais en harmonie les u 
avec les autres. Un tort grave causé à l’un q 
conque des groupements ou à l’une des parties: 
mant la société humaine a sa répercussion fâché 
sur le bien des autres parties et de tout l’organisi 

49. La solution de ces problèmes n'est pas a 
simple que quelques-uns voudraient nous le f 
croire. Elle se trouve dans une pensée claire et « 
une conscience droite. Comptant sur la divine A 
vidence, nous n’osons pas être pessimistes, maïsill 
même temps nous reconnaissons franchement 
la parfaite restauration d’un ordre social chré 
est une question de croissance constante et. 
d’une soudaine transition. | 

50. Il y a deux attitudes traduisant des posit 
extrêmes par rapport à notre ordre économiqu 
social. La première est prise par ceux qui rejet 
tout système ou organisation économique, quel q 
soit. Elle est le fait de ceux qui forment le gro 
des individualistes extrêmes ou de l’école dite 
libéralisme économique. Ils ne veulent point d 
tervention, quelle qu’elle soit, par rapport à l'à 
vidu de la part soit du gouvernement, soit du £ 
pement organisé. Ils ne tolèrent aucune restri 
au sujet de l'initiative privée ou de l’activi 


mnelle, Ils sont libéraux seulement jusqu'au point 
> vouloir se libérer de toute responsabilité sociale, 
s réclament la liberté d'initiative, mais la liberté 
t pour ceux qui possèdent de grandes richesses 
le pouvoir de dominer, plutôt que pour les faibles 
1 pour ceux dont le bien-être dépend uniquement 
: leur travail. 

5r. ls s'opposent à tous les efforts des travail- 
urs organisés en vue d'établir des contrats collec- 
fs et ils prennent jen mauvaise part l’action du 
vuvernement quand par des lois il rend obliga- 
ires ces sortes de contrats. S'il doit y avoir une 
ganisation sociale, ils l’établiront eux-mêmes sans 
coopération des ouvriers, des consommateurs ‘ou 
1 gouvernement. Ce dernier, d’après leur volonté, 
it seulement exercer la fonction de policier ou 
arbitre, en faisant respecter les contrats privés, 
ais non prendre la responsabilité de promouvoir 
justice sociale et le bien commun. 

52. Le deuxième groupe rejette totalement cette 
litude des individualistes et se porte à l’autre 
trême. I1 désire « socialiser » toutes les ressources 
établir un collectivisme d'Etat. Selon cette théorie, 
ite la propriété (comme dans le Communisme 
r) ou au moins toute la propriété productive 
bmme dans le Socialisme) doit appartenir à la 
mmunauté ou à l'Etat, Gelui-ci, par ses bureaux 
ses agences, s’occupera d'établir un système com- 
xe d'organisation économique nationale, L’on 
bère, si peu pratique que soit la méthode, satis- 
re aux besoins de tous les citoyens, de façon à 
qu'il n’y ait plus ni indigence ni bénéfices. Ce 
stème méconnaît la nature et les droits de l’homme 
ine manière aussi flagrante que le système indi- 
tualiste déjà mentionné. En fait, l'expérience 
mire que là où ce système a été appliqué, les 
fmmes souffrent d’une façon encore plus terrible 
|à un degré bien supérieur. La persécution est 
| conséquence logique et inévitable d’une telle 
tature économique. 

53. Entre ces deux extrêmes, il y a une via media, 
Î accord complet avec la morale chrétienne et 
ïc de sains principes économiques. Il est mani- 
lement impossible de s'attendre à un bon ordre 
al si les salaires, les prix, les conditions du 
Jvail et le bien commun sont laissés au hasard 
! aux méthodes chanceuses de l'initiative dite 
Îre. « La libre concurrence, dit le Pape Pie XI, 
fltenue dans de justes limites est chose Jégitime 
fproductive de bons résultats, mais elle ne peut 
b le principe directeur du monde économique... » 
dictature économique peut encore moins s’arroger 
rôle de norme régulatrice effective de la vie éco- 
nique, car, « immodérée et violente de sa nature, 
a besoin, pour se rendre utile aux hommes, 
In frein énergique et d’une sage direction ». 
adragesimo anno.) 

4. Le vrai remède selon l’enseignement du Pape 
! XI se trouve dans la réalisation de deux réformes 
s notre ordre social. En premier lieu, il: faut 
blir de quelque façon les guildes ou corps 
métiers qui grouperont les hommes en sociétés 
rès leurs’ occupations respectives, créant ainsi 
‘e eux une unité morale, En second lieu, il 
une réforme des mœurs et une complète réno- 
on de l'esprit chrétien: il doit précéder toute 
instruction sociale. 

5. L'organisme social a été démembré, morcelé ; 
jue fragment recherche dans l’égoïsme son 
bre intérêt au lieu de chercher le bien commun. 
ue la nature organique de la société n'aura 
de nouveau reconnue et reconstituée par 
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l'établissement des corporations ou des groupemenis 
professionnels, l’une ou l'autre de ces deux choses 
doit se produire : ou bien l'Etat doit prendre toute 


. la responsabilité, c’est-à-dire devenir une dictature 


économique absolue, ou bien l'individu reste sans 
secours, sans défense, sous la dépendance iotale de 
ceux qui possèdent la suprématie économique. 

56. Non seulement les principes des vertus de jus- 
tice et de charité doivent être reconnus et acceptés 
par les membres de la société, mais le système éco- 
nomique et social lui-même doit être organisé de 
manière à ce que ces principes puissent fonctionner 
librement et exercer vraiment leur action, D'où le 
besoin de guildes ou d’un corporatisme qui établisse 
une saine prospérité «et respecte la structure hiérar- 
chique qui convient à la société (1). Les patrons et 
les ouvriers doivent s'organiser séparément mais dans 
une harmonieuse unité : leurs groupements profes- 
sionnels s’imprégneront de la morale chrétienne «it 
de la doctrine sociale de l’Eglise, afin que leur tra- 
vail ne soit pas stérile ni la cause de nouveaux 
désordres. 

57. Lorsque nous parlons de l'établissement d’un 
bon ordre social, nous entendons par là une réforme 
dans la conception et dans l’organisation de l'Etat 
par rapport à sa responsabilité à propos du bien-être 
de la communauté ; deuxièmement, une réforme 
dans ‘d’autres institutions sociales fondamentales et, 
troisièmement, d’une façon formelle, une réforme ou 
une correction des mœurs. « Parlant de la réforme 
des ïinstilulions, dit Pie XI, c'est principalement 
l'Etat qui vient à l'esprit. » (Quadragesimo anno.) 
L'Etat ne peut pas tout faire et nous ne pouvons 
pas espérer le salut de sa seule intervention. En fait, 
il a été encombré de tous les fardeaux portés autrefois 
par des associations maintenant abolies. Sa fonction 
distinctive a été comme submergée et il se voit 
accablé sous une quantité à peu près infinie de 
charges et de responsabilités. (Quadragesimo anno.) 

68. L'Etat cependant ne peut être réduit au rôle 
de simple policier ou d'’arbitre. A lui incombe la 
responsabilité de pourvoir au bien commun. D'autre 
part, il ne peut pas et il ne doit pas devenir comme 
totalitaire en essayant de remplir sur le terrain de 
l’organisation et de la direction de la vie économique 
toutes les fonctions sociales. L'autorité publique doit 
donc abandonner aux groupements de rang inférieur 
le soin des affaires de moindre importance. Elle sera 
libre «alors pour accomplir éffectivement les fonctions 
qui n’appartiennent qu'à elle : « Diriger, surveiller, 
stimuler, contenir selon que le comportent les cir- 
constances où l’exige la nécessité. » (Quadragesimo 
anno.) 

59. Le principal devoir de l'Etat et de tous les 
bons citoyens c’est de mettre fin à la lutte entre des 
classes à intérêls divergents. À première vue ceci 
peut paraître quelque chose de purement négatif. Il 
y à de plus l'obligation positive de provoquer et 
d’encourager, par des moyens spécifiques, l'harmonie 
et la collaboration entre les divers rangs et groupe- 
ments de la société : « Le but de la législation sociale, 
dit le Pape Pie XI, doit donc être la reconstitution 
des corps professionnels. » (Quadragesimo anno.) 

60. Le remède à la lutte des classes qui fait du 
marché du travail un. champ clos où les deux armées 
se livrent combat, doit se trouver dans la, réintégra- 
tion dans le corps social d'organes bien constitués, 
des groupements corporatifs, « qui réunissent Îles 
hommes, non pas d'après la position qu'ils. occupent 


(1) Cf. Encyclique’ Divini Redemptoris (D. C., t. 37, 


col. 948). 
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sur le marché du travail, mais selon les différentes 
fonctions qu’ils exercent dans la société ». (Quadra- 
gesimo anno.) 

Pie XI a énuméré les qualités principales de ces 
eroupements corporatifs ou guildes ; ils: sont aulo- 
nomes, embrassent toutes les industries et profes- 
sions, s'unissent à d’autres groupes, s'organisent 
librement, se réunissent, votent, se consacrent à pro- 
curer le bien commun de la société, avec la protec- 
tion et l'aide du gouvernement, jouent leur rôle dans 
l'établissement de la justice et du bien-être au sein 
de la vie économique. 

L'Etat doit préparer, de la façon indiquée ci-dessus, 
(n° 58), avec les organisations libres économiques, 
la voie au Lype idéal de groupement corporatif, à 
ce système économique corporalif dont le Pape parle 
fréquemment, dont il désire si ardemment la réali- 
sation et vers lequel peut conduire l’activité bien 
conduite des organisations existantes. 

61. La deuxième réforme est d’une égale impor- 
tance : première dans l’ordre logique, elle doit être 
réalisée en même temps que l’autre dans la pratique. 
« De nos jours, dit Pie XI, les conditions de la vie 
économique et sociale sont telles qu’un nombre très 
considérable d'hommes y trouvent les plus grandes 
difficultés pour prêter attention à cetile œuvre, seule 
nécessaire, de leur salut éternel. » (Quadragesimo 
anno.) 

En conséquence une affection désordonnée, ayant 
sa source dans le péché original, mais aggravée par 
les malheureuses conditions sociales actuelles, prend 
racine dans l’âäme. De là cette soif insatiable des 
richesses et des biens temporels: sous l'impulsion 
de celte avidité du gain, se développe comme la 
fièvre d’une spéculation effrénée, sans scrupule, qui 
commet de graves injustices vis-à-vis du prochain. 
L'autorité sociale qui pouvait diminuer le mal fit 
lamentablement défaut pour appliquer la loi morale ; 
et l’esprit du rationalisme déjà en plein développe- 
ment rendit la situation encore plus mauvaise en 
donnant libre cours à une science économique vide 
de tout principe de morale. (Quadragesimo anno.) 

62. Dans l’ordre spirituel, le remède consiste dans 
un retour sincère à l’enseignement de l'Evangile. 
Une fois de plus, il faut reconnaître Dieu comme 
la fin suprême de toute l'activité humaine et les 
biens créés comme des instruments que Dieu nous 
donne pour atteindre notre destinée finale, « Cher- 
chez d’abord le royaume de Dieu et sa justice et le 
reste vous sera donné par surcroît. » (Matth., vr, 33.) 

63. Trop de gens malheureusement ont tendance 
à séparer la vertu de justice de la vertu de charité: 
le résultat én a été une vie encore plus égoïste et 
sans cœur. La charité ne doit pas se substituer à 
la justice, mais l’on ne peut pas ne pas en tenir 
compte ou la déprécier sans manquer complètement 
d’en comprendre le sens et la puissante influence 
pour régler et ennoblir les relations sociales et les 
responsabilités. Sans aucun doute nous avons besoin 
de justice, mais aussi de charité si nous voulons 
harmoniser notre conduite avec le plan divin et 
promouvoir cet esprit de. bienveillance qui ôtera les 
fardeaux non seulement du dos mais aussi des âmes 
des hommes. 

64. Nous comprenons très bien qu’un bon ordre 
social avec une paix durable et compréhensive ne 
peut pas s'établir uniquement par des progrès sur 
le plan économique. Le Pape actuel le dit claire- 
ment dans sa première Encyclique Car s’il est 
vrai que les maux dont souffre l'humanité d'’au- 
jourd’hui proviennent en partie du déséquilibre 
économique et de la lutte des intérêts pour une plus 
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° sérieusement, 


équitable distribution des biens que Dieu a accordé 
à l’homme comme moyens de subsistance et d] 
progrès, il n’en est pas moins vrai que leur raci 
est plus profonde et d'ordre interne: elle atteint 
en effet, les croyances religieuses et les conviction 
morales, qui se sont perverties au fur et à mesun 
que les peuples se détachaient de l'unité de doctrin 
et de foi, de coutumes et de mœurs, que faisait pré 
valoir jadis l’action infatigable et bienfaisante d 
l'Eglise, La rééducation de l'humanité, si elle veu 
avoir quelque effet, doit être avant tout spirituel 
et religieuse: elle doit, par conséquent, partir di 
Christ comme de son fondement indispensable, êtn) 
réalisée par la justice et couronnée par 1 
charité. » (x) 

65. Notre vie économique doit donc être réorga 
nisée non pas d'après les principes destructeurs 
l’individualisme, mais sur les principes construd| 
tifs de l’unité sociale et morale entre les membré 
actuels de la société humaine. Conformément au 
principes chrétiens, la puissance économique doi} 
être subordonnée au bien-être humain individuel ef 
social. L'incohérence en matière sociale et les con 
flits de classe doivent céder la place à l’unité corp 
rative. et à la fonction organique; la concurrend 
achàärnée doit être remplacée par des règlemen!i} 
publiques justes et sages. L'égoïsme sordide doi} 
disparaître devant la justice sociale et la charit 
Alors seulement il pourra y avoir un ordre social 
véritable et raisonnable : alors seulement nous pou) 
rons éliminer les deux maux de l’indigence 
de l’absence de sécurité pour l’ouvrier et réalisé 


le plan divin d’une fraternité humaine sous 
paternité de Dieu. 
66. « La reconnaissance des droits royaux 


Christ et le retour des individus et de la sociék 
à la loi de sa vérité et de son amour sont la seu 
voie de salut. » (2) 

6. Cinquante ans bientôt se seront écoulés depui 


ee de re sociale. Ses .SUCCESSEUTS de o 
réaffirmés et complétés. En maintes occasions, Ji 
évêques des Etats-Unis, soit isolément, soit en corpil 
en ont souligné l'importance et en ont fait par dif 
programmes pratiques l'application effective at 
conditions de ce pays. | 
68. En ïinsistant de nouveau sur ces principa 
nous exhortons encore notre peuple à les étudi 
afin qu’il arrive à connaître et | 
aimer la voie de la justice, et, pour pouvoir st 
jours suivre celle-ci, qu'il se fortifie surnaturel] 
ment par la prière et les sacrements. Ce faisant, 
la grâce de Dieu, comme un levain au milieul 
la société, il remplira sa mission spéciale dans l'é 
blissement du royaume de Dieu dans le monde (4f 
Donné à Washington, D. C., 
Cendres, le 7 février 1940 


| 


le mercredi 


(Suivent les signatures des 16 archevêques 
évêques du Comilé administratif de la N. C. W. 


(x) Encyclique Summi pontificatus (cf. D. Eat 
col. 1268). 


(>) Encyclique Summÿi pontificatus (D. C., t. | 
col. 1256), | 
(3) Sous le titre « Les principes sociaux chrét 


relatifs à la propriété et au travail affirmés de nouvéll 
par l’épiscopat américain », l'Osservalore Romano! 
26-27 février 1940 publie un long résumé du docum: 
ci-dessus. Son correspondant de Washington en 
comme d'une lettre collective que l'épiscopat améric 
adresse à la nation par l'entremise de la N. C. W. C. 1 
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téponse de M. Georges Duhamel 


MONSIEUR, 


, Nous tirons de nos travaux ordinaires une sorte 
expérience que nous entendons bien mettre à 
\rofit dans les entreprises futures. Ne fondez pas 
in tel espoir sur l’effort que vous venez d’accom- 
»lir : le discours de réception que prononcent les 
nembres de l’Académie française, au moment de 
‘incorporer à cette Compagnie, est l’exemple 
nême des travaux gratuits. Un discours tel ne se 
rononce qu’une seule fois dans toute une vie. On 
‘e peut guère utiliser les vertus qu’il exige et qu’il 
net en œuvre. L'Académie française apparaît donc, 
ès cette épreuve liminaire, comme une école de 
ésintéressement. Je ne crois pas superflu de jeter 
jette lueur furtive sur l'essence même de son 
ctivité. 


LES FRÈRES THARAUD 


ne collaboration littéraire mystérieuse et rare 


| Aussi bien, les problèmes qui vous seront posés 
jir, la suite ne laissent pas, dans leur variété, 
lêtre parfois déconcertants. Me serait-il donné de 
vre un siècle et d’exercer, à vingt reprises, les 
Inctions de directeur, je n’aurais probablement 
js une seconde fois l’occasion de faire ce que je 
His faire aujourd’hui, c’est-à-dire de recevoir deux 
teurs en un seul, d'employer la seconde personne 
j1 pluriel, non par le simple effet de la poli- 
Isse usuelle, mais par un véritable souci d’exacti- 
de numérique ; bref, de louer cette œuvre litté- 
lire, ce à quoi je m’emploierai du fond du cœur, 
\ songeant que cette œuvre ne vous appartient 
Î:s de manière exclusive, parce qu’elle est le 
uit d’une collaboration fidèle, d’une collabora- 
Jpn infiniment touchante. 

[Nous autres, écrivains, quand nous avons l’hon- 
l'ur d’entrer à l’Académie, ce n’est presque jamais 
Mur nos actions, mais pour nos ouvrages. Le 
feilleur de notre histoire est dans nos livres, et 
fne crois pas qu’il soit bon, je ne crois pas qu’il 
lit sage de l’aller chercher ailleurs. Vous qui, de 
[belle manière, avez raconté la vie de divers per- 
fnnages, vous êtes, Monsieur, à l’accoutumée, 
ane discrétion parfaite sur tout ce qui concerne 
Ître vie privée. Votre frère Jean, que tout le 
Innde appelle mystérieusement Charles, par son 
lénom véritable, a conté comment vous travaillez 
collaboration, dans une spirituelle conférence 
i est signée de vos deux noms, et qu’il a pronon- 
> tout seul, parce que vous gardez pour l’inti- 
Îté le secret de votre duo. Vous l’avouerai-je ? 
l; éclaircissements ne m'ont pas appris grand”’- 
lse. Vos meilleurs amis eux-mêmes ne semblent 
s posséder de notables lumières sur les mystères 
| ce phénomène fraternel. De quel droit me ris- 
erai-je à pénétrer dans une retraite si bien gar- 
>, pour vous dire des choses que vous connaissez 


Le discours de M. Jérôme Tharaud a paru dansla 
n° gro. — Les sous-titres ont été ajoutés par la D. C, 
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Tharaud 


Jérôme 


mille fois mieux que je ne les pourrais connaître 
moi-même ? Je ne vais pas m’aviser de vous ap- 
prendre, par exemple, quel jour vous êtes né, 
puisque, par votre silence, vous m’engagez à la ré- 
serve. Je préfère de beaucoup m'’attacher à cette 
œuvre variée, séduisante, substantielle, qui est sor- 
tie de vos entretiens à deux, de vos enthousiasmes, 
de vos querelles. Je préfère dénombrer les thèmes 
de cette œuvre, en examiner les ressorts et le jeu, 
en tirer l’enseignement ou, si vous me passez le 
mot, la morale, enfin vous peindre d’après ce mi- 
roir sur lequel se penchent deux visages, et qui 
prétend n’en refléter qu’un seul. 

Il m'est impossible, toutefois, d’en finir avec mom 
préambule, sans m’attarder encore un peu sur cet 
étrange fait de la collaboration qui, pour beaucoup 
d’entre nous, est presque incompréhensible. 

Je dis qu’il nous est difficile d'imaginer un tel 
accord, et, cependant, il nous arrive souvent, 
quand nous songeons à l’étendue de nos devoirs, à 
nos desseins, à nos ambitions, il nous arrive de 
souhaiter jouir, non d’une seule, mais d’au moins 
deux existences contemporaines. Vous avez résolu 
ce difficile problème de la multiplication et de 
l’ubiquité. Vous pouvez à la fois être à Sainte- 
Barbe et à Angoulême, dans la bibliothèque de 
Barrès et dans un collège hongrois, en Ethiopie et 
à Versailles. Ge pouvoir d’omniprésence, vous le 
poussez si loin que vous décrivez à merveille des 
pays où vous mavez voyagé ni l’un ni l’autre, je 
veux dire ni votre frère ni vous. Si je n’avais 
appris, et de vous-même, que vous n’avez pas vi- 
sité le Transvaal, il m'aurait été difficile de le 
croire. Et j'en viens à me demander à quoi sert 
encore de voyager quand on possède ce don ma- 
gique. J’en viens à me demander quel plaisir per- 
vers vous trouvez encore à courir le monde, quand 
il vous est possible d’en chercher l’image dans le 
regard de votre compagnon ordinaire qui, lui- 
même, se contenterait peut-être de le rêver. 

Il m'est arrivé, jadis, d'aborder pour la première 
fois un écrivain qui collaborait avec son frère, eE 
de lui demander tout uniment « lequel des deux # 
il était. Cet homme d’esprit me répondit : « de 
suis l’autre. » Ce mot, vous ne le prononceriez pas, 
mais vous en trouvez souvent de meilleurs, je veux 
dire de plus délicatement fraternels. A certaine 
personne qui vous priait de lui donner votre opi- 
nion sur un ouvrage, vous avez répondu ceci : 
« Nous l’avons lu, mais je ne l’ai pas lu. » La 
charmante réponse, Monsieur. Et comme elle 
éclaire délicatement le secret de votre vie labo- 
rieuse ! 

Soyez-en bien sûr, cette collaboration, qui pro- 
voque notre étonnement, m’apparaît comme ue 
phénomène bien respectable, et surtout bien rare. 
Elle a produit maints beaux ouvrages, et cela suffi- 
rait pour la justifier et la désigner aux louanges. 
Elle est avant tout un très précieux exemple dans 
l'ordre moral. Pour l'honneur de cette société 
humaine, aujourd’hui si misérable, continuez long- 
temps, Monsieur. Trop de couples semblables aw 
vôtre se sont disjoints sous la brûlure de la vie. 
Que le vôtre nous demeure comme une consolatiom 
et une espérance. Sur nos fauteuils, qui sont des 
chaises, il n’y a place que pour une seule per- 
sonne ; mais les soirs d’hiver, quand la lumière 
est un peu trouble dans notre salle des séances, 
il ne me sera pas difficile de rêver en vous regar- 


SID 


dant et d’apercevoir, à votre gauche, une autre 
figure qui, d’ailleurs, d'année en année, travaille 
affectueusement à ressembler à la vôtre, dans l’ex- 
pression d’abord, et même dans la structure. 


JÉROME THARAUD 


Ses œuvres : romans, contes, récits historiques, 
relations de voyages, biographies. 


Que j'en vienne maintenant à votre œuvre, 
puisque j'entends y consacrer le plus clair de mon 
discours. En général, l’œuvre d’un écrivain qui 
entre à l’Académie se trouve soumise à un traite- 
ment rigoureux. Bien que votre maître, Barrès, 
avoue qu'il n’ait pas agi de cette sorte quand il 
eut à recevoir le poète Jean Richepin, il est 
d'usage, pour le directeur, de relire ou de lire cette 
œuvre, à la file et plume en main. Epreuve dange- 
reuse, en vérité! Je me hâterai donc de déclarer 
que vous supportez cette épreuve avec une heu- 
reuse vaillance. Je connaissais presque tous vos 
livres. Je les ai repris, un par un. Vous avez été, 
pendant deux mois, le compagnon de mes loisirs. 
Vous êtes un très bon compagnon. Cette œuvre 
n’est point petite. Plus de trente livres : des ro- 
mans, des contes, des récits historiques, des rela- 
tions de voyages, des biographies aussi, biogra- 
phies traitées de cette manière qui vous est per- 
sonnelle, et où l’hagiographe soutient le mémoria- 
liste. Tout cela bien vivant, bien varié. S’il me 
fallait dénombrer avec exactitude les effectifs de 
notre Compagnie, j’hésiterais peut-être à vous 
loger, soit parmi les romanciers, soit parmi les his- 
toriens. Les romanciers vous feraient, je peux l’af- 
firmer, l’accueil le plus empressé. Je n’ose me por- 
ter garant pour messieurs les historiens, qui sont, 
en général, plus sourcilleux que nous autres. Au 
surplus, mon hésitation aurait peu de chance de 
se transformer en véritable embarras : je crois 
avoir écrit, dans un de mes ouvrages, que si l’his- 
torien est le romancier du passé, le romancier est 
l'historien du présent, et cette définition conjuguée 
correspond assez bien à vos multiples mérites 
littéraires. 


Romancier humain, impartial et curieux. 


Historien au parfum de pessimisme. 


Pour caractériser cette œuvre, il n’est pas diff- 
cile de trouver. les mots essentiels, ou mieux, les 
maîtres-mots, comme dirait le grand Kipling, dont 


vous avez fait jadis une rapide caricature. Je 
prononce donc, sans ordre strict humanité, 
impartialité, pessimisme, curiosité, goût des lé- 


gendes, constant amour de la France. Reconnaïissez, 
Monsieur, que cette guirlande critique est belle et 
toute à votre honneur. Vous êtes un vrai roman- 
cier par votre sentiment de l’humain, votre disci- 
pline d’impartialité, votre infatigable quête du cu- 
rieux et de l’étrange. (Entendez « de l’étranger », 
si le mot vous plaît davantage.) Vous êtes un his- 
torien par ce parfum de pessimisme qui monte, en 
dépit de vous-même, de la plupart de vos pein- 
tures. Malgré la rigoureuse discipline que vous 
ont enseignée vos maîtres, Jes réalistes du 
xx° siècle, vous retenez mal, parfois, un profond 
soupir de tristesse. Vous écrivez, parlant de la 
révolution hongroise : « Là aussi, il se passa des 
histoires mal connues, des drames rapides et fé- 
roces, exactement calqués sur les horreurs bolche- 
vistes, et qui ne sont propres qu’à vous dégoûter 
de l’humanité, quelle qu’elle soit. » Le grand Flau- 
bért, ce naïf impassible, désavoueraît peut-être 
une phrase telle, qui est un jugement personnel : 
mais l’historien Michelet, j’en suis sûr, la contresi- 
gnerait et l’aggraverait, au besoin, d’une de ces 
flambées lyriques auxquelles vous cédez rarement. 

‘Si, jugeant en historien les excès de la multi- 
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tude, il vous arrive de vous abandonner au déses- , | 
poir, vous retrouvez l’accent de la plus douce | 
humanité quand vous considérez vos semblables, 
et même les êtres, et même les paysages, dans Ia 
clarté de la solitude et de la contemplation. J’aime || 
les innombrables tableaux dont votre œuvre est | 
enluminée, je dirai même illuminée, ces tableaux 
qui, tous, attestent un sens délicieux de la vie, de 
la personne humaine, de la sagesse consolante. 
Cette vieille femme que vous esquissez dans Une 
relève, et qui ne veut pas vous laisser payer le 
blanchissage de votre linge, parce que ce linge à 
été couvert de poussière pendant un bombarde- 
ment ; cet ami, que vous rencontrez pendant la | 
guerre et que vous représentez si bien ainsi : « Un | 
de ces amis avec lesquels on peut demeurer indé-:! 
finiment sans rien dire » ; votre refus si humaine-\| 
ment superstitieux d’écraser un cafard volant, | 

| 

| 


traits, et je les choisis au hasard entre mille, qui 
me donnent, à moi, médecin, la température de 


pendant votre voyage aérien à Saïgon, voilà de ces 
votre âme, 
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Spectateur désintéressé? Sensibilité discrète. | 
J'aime l’homme, fût-il impassible romancier, qui } 
ne craint point de se trahir. — avec pudeur, il! 
va sans dire. Vous ne cédez pas souvent à ce genre | 
de fathlexse. I] est parfois difficile de savoir ce que! 
vous pensez, dans Île secret de votre esprit. Quand ! 
vous avez mis un poids dans un des plateaux de! 
la balance, vous vous hâtez de mettre, dans l’autre À 
plateau, quelque masse équivalente, Vous avouez! 
de bon cœur une certaine absence de passion, & | 
vous l’avouez sans honte, afin que l’on fasse plus! 
volontiers crédit. Vous écrivez : « Est-ce un bien, 
est-ce un mal pour un littérateur ? J’avoue que j 
suis naturellement incliné à regarder toutes chose 
en spectateur désintéressé. » Faut-il vous l’avouer, 
Monsieur, je n’ajoute pas grande créance à ce 
déclarations polaires ? Je ne croïs pas du tout É : 
spectateur pur, et quand le spectateur pur s’appell 
Tharaud, je suis tenté de caresser, d’une main ami- 
cale et incrédule le dos de son bel habit à bro-! 
deries vertes, et de lui dire en souriant : « Nou 
vous connaissons quand même assez bien, Monsieur 
l'observateur glacé. » 
A qui ferez-vous croire que c’est en spectate 
désintéressé que vous avez considéré vos maîtres 
vos amis, Joseph Bédier, dont vous venez, filiale 
ment, de nous montrer l’image; Barrès qui f 
votre patron ; Péguy, dont vous avez composé une 
ivoubliable figure de vitrail? Votre fine es 
même quand elle pointe sous la réserve, ce don 
elle ne se prive pas, est toute colorée d'affection: 
Vous êtes un homme très sensible, Monsieur 
témoin imperturbable, et je me permets de di € 
que, pour moi, c’est fort bien ainsi. 


Des portraits généreux, 
et en même temps ressemblants. 


En général, ce n’est pas avec les renseignements 
fournis par ceux qui ont connu les saints que l’o: 
pourrait constituer un dossier favorable en vu 
d’un procès de canomisation. Ceux qui ont con 
les saints n’ont aperçu, le plus souvent, que leurs 
tics, leurs défauts, leur goût de J’excès, leur dém 
sure, tout ce qu’il y a d’irritant chez les gens q 
recherchent la perfection, il faut bien le dire. Et 
pourtant, si jamais Péguy, ce qui n’est pas impos 
sible, se trouvait, un jour futur, promu dans l’ordt 
international de la sainteté, on pourrait se repor 
aux récits et relations mémoriales de ce témo 
oculaire que vous fûtes. Et quand on songe, Mon 
sieur, que, pour donner carrière à tant d’indulgenték 
bonté, vous n’êtes pas un, mais deux, on est tentél 
de crier au miracle, car, en général, les bonnes} 
actions ne se font pas de compagnie, et det 
hommes excellents peuvent former un couple 
gneux, discourtois et insensible. 

Dans vos relations, dans vos souvenirs, on € 
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cherait en Vain ces gouttes de fiel, ces mots amers 
ces traits empoisonnés qui font, par exemple l'in- 
térêt principal de certains journaux intimes. Au 
risque de vous indisposer, je dirai donc, Monsieur 
que votre impartialité ressemble curieusement à la 
Charité des autres. Vos portraits généreux sont 
en même temps des portraits ressemblants. Vous 
évitez la poix ou les bitumes, et pourtant vous ne 
tombez jamais dans le pastel. Vous savez éclairer 
les êtres que vous prenez pour modèles, non au 
moyen d’une lueur agressive et désobligeante, mais 
par leur lumière intérieure, C’est la méthode la 
plus Juste. La plupart des hommes sont pareils 
à ces petits abat-jour de soie poussiéreuse qui, vus 
au grand jour de la fenêtre, sont fanés et sans 
grace, mais qui reprennent un doux éclat quand on 
les illumine au moyen de la lampe qu’ils recèlent 
entre leurs plis. 


Un faible pour le phénomène et les problèmes juifs. 


Ces belles qualités humaines, jl me faut dire, 
maintenant, à quoi vous les employez, Et voici que 
tout à coup, ma tâche devient très difficile. ti 
semble que ce soit toujours à la question la plus 

* brûlante, la plus aride, la plus amère, que vous 
. Vous attaquiez avec une franchise qui pourrait, en 
bien des cas, porter le nom d’intrépidité, 
(We Vous avez, par exemple, consacré sept ou huit 
. de vos livres à divers aspects de ce qu’on pourrait 
appeler le phénomène juif. A maintes reprises, 
, Vous revenez sur cette étude, Dans votre ouvrage 
sur Fez ou les bourgeois de l'Islam, vous déclarez 
: incidemment : « Je suis entraîné par le mystérieux 
! attrait qu’exerce sur moi la vie juive. » Etes- 
: vous en Syrie pour étudier précisément les peuples 
| et la politique de €e pays, vient un moment où n’y 
!tenant plus, vous gagnez Jérusalem pour revoir 
ile mur des pleurs — qui n’était primitivement pas 
l’objet de votre voyage — et ce peuple israélite 
| sans lequel, à votre regard, le monde serait peut- 
être morne. On sent, dans tous vos livres, que ces 
étonnants problèmes ont, pour vous, la force d’une 
| obsession. 

De ces problèmes, désormais si confus et san- 

glants, auxquels les hommes de sens rassis 
}redoutent même de dédier une pensée, une parole, 
idans la crainte d’envenimer d’inexpiables chicanes, 
ide ces problèmes, vous avez parlé longtemps avec 
Lbeauvoup de bon sens et de curiosité sympathique ; 
[je dirai mieux : avec générosité. C’est une œuvre 
jsourcilleuse. Dieu lui-même doit se quereller avec 
anges, quand il débat, au Conseil] céleste, ces 
affaires si douloureuses et, dirait-on, insolubles 
idésormais. L’impartialité est-elle possible dans la 
conjoncture où s’évertue notre monde cruel ? La 
susceptibilité de vos modèles est légendaire, pour 
imille raisons que nous n’avons pas même besoin 
d'imaginer, car ces raisons ne sont que trop évi- 
dentes. Moins contents de leur succès qu’irrités 
ou meurtris par leur détresse et leurs malheurs, 
vos modèles ont donc réagi parfois. Vous n’avez 
pas manqué de réagir à cette réaction. Il n’en faut 
fpas davantage pour que les positions primitives 
risquent de se modifier. Vous avez, dans cette cha- 
maille, reçu forcément des coups. Vous avez peut- 
lôtre aussi fourni des munitions à des belligérants 
Mont, cependant, vous n’aviez cure, Et voilà com- 
ment, homme de modération, ayant eu l’audace de 
Mtoucher au tabernacle, dans le dessein de simple- 
ment le décrire, vous avez pu, malgré tous vos 
&fforts, passer pour un partisan. 
L Je suis bien sûr, pour mon compte, que la seule 
Hbassion du vrai vous animait dès le principe. Vous 
lîôtes, comme nous tous, curieux d'humanité, Dans 
la réponse que vous faites à l’un de vos contra- 
Micteurs, vous déclarez avec franchise : « Ce n’est 
las tous les jours que l’on découvre un monde 
Hout à fait ignoré, à quatre pas du nôtre ! » Je 
reconnais de bon cœur qu’il faudrait être dénué de 
ous les dons de l’écrivain pour résister à la solli- 
ritation de certains modèles extraordinaires, 
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« Les Questions Actuelles » 


IIS 


Vous avez toujours aimé les personnages qui 
marient, en eux, le fabuleux et le réel, Vos meil- 
leurs ouvrages, ce n’est pas à votre porte, dans 
votre rue familière, que vous les avez trouvés. 
Quand vous peignez les gens de chez nous, dans 
les Hobereaux, par exemple, ou dans la Maîtresse 
servante, vous cherchez le recul du temps, à défaut 
de celui que vous offre ordinairement l’espace. 
Mais, le plus souvent, ce que vous souhaitez de 
rencontrer, c’est la légende toute vive. Israël est, 
tout naturellement, la première des créatures à la 
fois réelles et fantastiques auxquelles vous avez 
appliqué votre faculté d'observation et votre talent. 


… et les thèmes à personnages étranges. 
Codreano et Ravaillac. 


Vous avez rencontré d’autres figures. Permettez 
à J’un de vos plus sûrs amis de vous chercher, 


ici, une légère noise, C’est votre goût pour les, 
personnages d’allure mythique qui vous a conduit, : 


sans doute, à marquer un peu plus que de la 
curiosité pour ce fameux Roumain, le capitaine 
Codreano, qui n’était ni Roumain ni capitaine, et 
qui faillit livrer à l'influence des agitateurs ger- 
mraniques le grand royaume latin de l’Europe 
orientale, À lire ce livre bien fait, comme le sont 
tous vos ouvrages, on sent que vous succombez 
sans trop de résistance à la séduction qu’exercent 
sur vous, fussent-ils redoutables, et ils le sont 
presque toujours, les extravagants, les chimériques 
et les monstres, Le capitaine Codreano n’est plus. 
Paix à son ombre ! La Roumanie n’a pas fini de 
lutter pour s’affranchir des illuminés et des fous. 
Nous la suivons dans cette lutte, avec sollicitude, 
avec amitié, Vous avez, en dernière heure, complété 
votre livre par un très bref épilogue qui met toutes 
choses au point, ce dont vos lecteurs fidèles. vous 
ont de la gratitude. Mais, considérant la détresse 
profonde où se trouve plongée cette civilisation occi- 
dentale que la France aura tant de mal à sauver 
une seconde fois du désastre, je voudrais vous dire, 
Monsieur, que l’heure n’est plus, pour nous, de 
juger avec une bienveillance même purement zoolo- 
gique tous ces enragés de mystique. Notre monde 
pourrait mourir d’avoir été, depuis vingt ans, aban- 
donné, sans résistance, à leurs divagations. Ce dont 
notre monde a besoin pour sortir de l’abîme, c’est 
de ferme bon sens et de froide raison, Il me suffit 
de considérer la France en guerre, résolue, grave, 
muette dans sa sombre constance, pour comprendre 
que cette raison vers laquelle je me tourne est 
encore assurée de trouver chez nous et refuge et 
citadelle. 

Vous ne ferez, je le sais, aucune difficulté pour 
vous ranger à cet avis. Je sens bien que, souvent, 
les forcenés et les malades sur lesquels vous vous 
inclinez avec une tendresse attentive ont fini par 
vous lasser. Vous dites, au moment de quitter. ce 
Ravaillac dont vous avez raconté l’histoire de 
manière si pathétique, vous dites, soudainement : 
> Pourquoi s’attarder à ces sinistres vies où la folle 
belladone s’est mêlée à l’angélique, au lys et aux 
fleurs des champs ? » Ainsi parlez-vous, Monsieur, 


mais je ne suis pas sûr que, si la chance vous 


sollicite, vous n’emboîterez point le pas à quelque 
étonnant lunatique dont le fantôme aura traversé 
votre rêverie vagabonde et vous aura séduit et 


entraîné une fois de plus. 


Le reportage, genre littéraire des plus vivants 
et des plus efficaces. 
Un reporter de grand mérite. 


Je m’en voudrais de laisser croire, fût-ce une 
seule minute, que toute votre œuvre est dédiée aux 
héros de la déraison. Vous avez peint toutes sortes 
de figures admirables, respectables ou touchantes, 
et vous avez rencontré des modèles en parcourant, 
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avec une ferveur infatigable, une grande partie du 
vieux monde et notamment la plupart des pro- 
vinces de notre Empire, 

Voilà que se trouve posé l’un des brûlants pro- 
blèmes de la littérature moderne, 

Les mots de reporter et de reportage figurent tous 
deux dans la dernière édition de notre Dictionnaire, 
I1 me semble pourtant qu’ils vont, pour la première 
fois, être prononcés à cette place et donner pré- 
texte à glose académique, 

Je ne me contenterai pas, Monsieur, de dire, ce 
ue tout le monde sait, que vous êtes un reporter 
e grand mérite ; j’ajouterai tout aussitôt que, 
grâce à des gens de votre valeur, le reportage a 
désormais pris rang parmi les genres littéraires, 
et j'ajouterai parmi les genres littéraires les 
plus vivants et les plus efficaces. 

Au moment de commencer votre nouvelle cam- 
pagne de correspondant aux armées, vous avez 
déclaré, dans l’un de vos articles : « C’est un art, 
et des plus difficiles, de peindre la réalité telle 
qu’elle vous apparaît, et d’éveiller en même temps, 
chez un lecteur lointain, le juste écho de ce qu’on 
a soi-même éprouvé. » Je me sais, Monsieur, si 
cette définition naïve du reportage n’est pas, en 
somme, la définition même de toute peinture litté- 
raire, 

Je suis sûr, en abordant cette question, de faire 
effort pour jeter quelque lumière dans un très utile 
débat. Vous n’avez jamais renié cette mission de 
æeportage à laquelle vous consacrez une part de 
votre activité. Vous avez dédié l’un de vos livres 
à Louis Delaprée, journaliste courageux, qui fut 
tué dans un avion pendant la guerre d’Espagne. 
Vous célébrez en toute occasion la grandeur et les 
dangers de cette profession chanceuse. Je vous 
approuve en tout cela. J’ajoute même que le repor- 
fage n’est pas un art né d’hier. Nombre d’ouvrages 
“e nos maîtres nous ont donné des modèles de cette 
Hittérature chaude et vivace. J'imagine que vous 
avez du lire souvent et mettre à leur juste place sur 
Bes rayons de votre bibliothèque ce chef-d'œuvre de 
reportage qu'est l’Ifinéraire de Paris à Jérusalem 
ainsi que les relations de Jean Racine, historio- 
graphe de Louis XIV, et correspondant de guerre, 
Un grand nombre d’écrivains, sans mériter vrai- 
ment le titre de reporter, ont écrit de bons ouvrages 
pour raconter, dans la chaleur de l’impression, ce 
qui les avait frappés. Tout le monde s’accorde à 
reconnaître qu’une littérature active doit comporter 
de ces témoignages allègres qui, souvent même, 
préparent des livres mieux digérés. 

.. N’empêche que cette littérature, désormais exubé- 
rante, pose, je le répète, une question qui demande 
examen, 

Le Dictionnaire de l’Académie donne du mot 
reporter une définition somme toute, excellente et 
que je vais rappeler ici mot pour mot : « Reporter : 
om donné en Angleterre et, par imitation, en 
France, aux journalistes d’information. » 

Nous vivons dans une époque où l'esprit le plus 
fmsensible n’oserait guère se dire affranchi des ser- 
vitudes angoissantes de l’information, Il n’en est 
pas moins nécessaire de maintenir une distinction 


fondamentale entre ce qui est information et ce: 


qui est connaissance. La presse et la radio, dans 
mos sociétés dites civilisées, ont contribué notable- 
ment, pour la majeure partie du public, à créer 
une confusion dangereuse entre l’information et 
la connaissance, Un homme peut paraître réguliè- 
rement informé des événements du monde et ne 
posséder aucune notion organique sur l’univers et 
sur lui-même, Le propre de l’art des lettres est de 
nous amener à faire des actes de connaissance. Si 
le reportage, même composé par d’habiles écrivains, 
devait accoutumer la multitude des lecteurs à se 
sontenter d’impressions superficielles, à renoncer, 
par ainsi, aux lectures fondamentales sur lesquelles 
peut s’édifier une véritable connaissance des êtres 
et des événements, je dis tout net que le déve- 
loppement de cette littérature souvent éphémère 
serait un mal pour l'esprit. 


« Documentation Catholique » 


Reportages composés d’après le réel, 
ordonnés, saisissant l’éternel sous le fugitif. | 


Je crois heureusement qu’il n’en est rien et el 
les écrivains de votre mérite ont vite fait de dissi- 
per nos inquiétudes. En général, les récits des} 
reporters vieillissent vite, au moins dans la! 
substance des faits. Ces Berbères de l’Atlas, que! 
vous nous représentiez hier en état de guérilla) 
perpétuelle contre le colonisateur français, je les| 
ai revus, l’hiver dernier, non pas soumis, mais, ce! 
qui est beaucoup mieux, gagnés. Vous échappez 
agilement au reproche d’actualité, car vous excel 
lez à saisir l’éternel à travers le fugitif. On peut, 
relire des ouvrages comme la Bataille à Scutari, on! 
est tout de suite entraîné, On peut relire de 1a 
même façon vos belles chroniques historiques 
Ravaillac ou encore les Frères ennemis ; on touches 
grâce à vous, dès les premières pages, l’hommd 
éternel, le seul qui nous intéresse, le seul que nous 
voulons trouver dans nos lectures. | 

Un danger des récits du reporter, c’est leur dis 
persion, leur manque de cohérence. Ils sont rare; 
ment faits pour constituer après coup un ensemble, 
Mais vous, Monsieur, vous ne semblez pas compose 
vos relations de voyage au jour le jour. On dirai 
que les événements surgissent non pour inspirer, 
maïs. paur justifier votre ouvrage. Dès votre départ] 
vous disposez tous les linéaments de votre péripleë} 
et déjà vous mettez le retour en place, Vous êtes ur 
habile ordonnateur de l’imprévu. 

Vous avez rompu de longue date avec l’idé 
bourgeoise de l’inspiration à domicile. Vous alle! 
cherchez au loin presque tous les sujets de vol 
livres. Vous allez prendre, où ils se trouvent, | 
rare et l’extraordinaire. Qu’une sédition se pré 
pare, qu’une crise diplomatique se développe dan!f 
un pays lointain, qu’une guerre éclate, et vous bo 
clez votre valise, vous prenez le train, le batea 
l'avion, tout simplement, comme autrefois Pierr 


exercices fatigants vous entretiennent en état 
jeunesse, ce qui est juste récompense. 


Le récit de Théramène, modèle des reportages 


Vous parlez admirablement des choses les pl 
diverses et des êtres les plus différents. Vo 
savez tout : à vous entendre, nous n’en douton 
pas un instant. Ah ! séducteur, comme vous aurié 
beau mentir, à la faveur de vos dons ; maïs nul 
crainte ! Si vous nous séduisez si bien, c’est prdf 
cisément parce que vous ne mentez point. | 

En vérité, Monsieur, il n’y a pas de genre litt 
raire qui soit condamnable en soi. 11 n’y a que d] 
bons ouvrages ou de mauvais ouvrages. Le récit di 
Théramène est, à mes yeux, le modèle des repo: 
tages, et c’est vous dire où sont mes préférences. 
va sans ajouter, j’aime encore mieux un beau récili 
bien fait — que nous acceptions ou non de le ba 
tiser reportage — qu’une médiocre tragédie d 
qu’un prétentieux roman. Je relirai toujours d 
esprit charmé votre Chemin de Damas, avec s 
pages poétiques, ses contes, ses légendes, ses div 
gations gracieuses ou méditatives. En revanche, ||! 
est, dans la littérature, une foule d'œuvres austère! 
pleines d’orgueil et d’emphase, que je suis résoll} 
à ne relire jamais, si tant est que je les ai lues, {| 
ce n’est même pas très sûr. 


| 


Le « Coltineur débile ». 


Nous en venons tout naturellement ainsi, Mo 
sieur, à considérer l’art que vous mettez en pr 
tique pour composer vos ouvrages, ces beaux : 
bons ouvrages que nous refermons tour à tour 
murmurant : « Voilà le meilleur ! » 

J'étais encore tout jeune homme quand me toml 
dans les mains un petit livre intitulé le Coltineal] 
débile. C’était votre premier récit. Il jouissait alo 
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d’une faveur marquée dans les cénacles littéraires 
Je le lus avec enthousiasme, L'écriture en était 
aon certes maniérée, mais quelque peu précieuse. 
Autour de chaque phrase, on devinait que vous 
aviez disposé beaucoup de silence, d’ombre et de 
mystère. Cet ouvrage en prose était ordonné, 
rythmé comme un poème ; bref, de la première à 
la dernière page, il fleurait bon la grande ferveur 
littéraire des premières années du siècle. 

Vous avez dit — si ce m'est vous, c’est votre 
frère — que vous ne reliriez jamais ce fameux Col- 
fineur débile, et vous le qualifiez de livre absurde. 
Permettez-moi de vous répondre que vous avez tort, 
Ces juvenilia sont, pour le commentateur, de très 
précieux témoignages, La littérature française, si 
rigoureuse dans sa démarche et sa règle qu’il n’est 
arrivé de la comparer à une église, connaît, pério- 
diquement, des moments de trouble, de recherche 
et de songerie. C’est pendant une époque telle que 
nous avons débuté dans les lettres. Nous avions de 
fort bons maîtres, et nous en avions de moins 
sons. Comme tous les jeunes gens, nous ne choisis- 
sions pas toujours les meilleurs, car l’art parfait 
2st presque insensible et donc inimitable, Je crois 
sincèrement que, si l’avenir consent à nous rendre 


justice, il nous tiendra compte — je dis « nous » 
our m'associer à votre labeur et non pas à la 
“écompense, — il nous tiendra compte, dis-je, de 


’effort que nous avons fait pour ramener la nef au 
milieu du courant, pour nous libérer de toutes les 
ringularités de cette génération qui se disait elle- 
même, non sans naïveté, décadente, pour nous 
‘emettre à l’école des classiques et pour rechercher 
‘es secrets de la langue la plus simple et la plus 
lroite. 

Malgré vos résolutions, qui semblent colorées 
‘humeur, reprenez le Coltineur débile, et relisez-le 
le vous prie. Il n’est pas inutile, parfois, d’entr’ou- 
Hrir nos premiers ouvrages, si nous voulons com- 
[rendre le sens de notre course et la vitesse de 
lotre monture. Relisez donc ce Coltineur, et vous 
fonstaterez, non sans plaisir, que vous avez fait 
l’assez beaux progrès. Je sais bien que ce mot ne 
jaurait vous indisposer. Vous souhaitez sans doute, 
lomme tout artiste véritable, qu’on le puisse pro- 
loncer à votre sujet jusqu’à la dernière page et 
asqu’au dernier souffle. 


Goût de l’ouvrage bien fait, 
, connaissance des styles, sens du nombre. 
dc: 


Vous avez, Monsieur, le goût de l’ouvrage bien 
ut. Vous marquez un mépris salutaire pour cette 
lbnception romantique de l’art en vertu de laquelle 
brut éclat de génie serait en quelque sorte le résul- 
ht d’un frénétique « pile ou face ». Vous observez 
figement les règles éprouvées par une légion de 
frands hommes qui nous ont tout enseigné, tout 
Honné, tout éclairci. Cet admirable instrument que 
bus avez trouvé sur le pupitre, que vous avez 
Jbpris à manier selon la bonne tablature, vous 
1 faites un usage habile, prudent, toujours efficace. 
Vous connaissez plusieurs styles et ne les con- 
Mindez jamais. Le style critique, par exemple, vous 
hppliquez ordinairement au bon endroit, telle une 
queur corrosive ; vous ne le laissez pas envahir 
is styles descriptif et lyrique dont vous jouez 
ordinaire avec maîtrise. S'il vous arrive, par 
ception d'exposer des buts critiques dans le style 
ll mémorialiste, vous le faites si légèrement, avec 
{nt de discrétion, que nous aurions vraiment tort 
| n’y pas trouver de plaisir, Jde vais donner un 
lemple et citer ici quelques lignes de votre livre 
r Barrès : « Les classiques, d’ailleurs, il les 
hnnaissait mal ». dites-vous. « Il leur ouvrait dans 
n esprit un crédit idéal, qui n’allait pas jusqu’au 
soin de faire plus ample connaissance avec eux, » 
1 peut imaginer Ce qu’une pensée de cette sorte 
|rait pu devenir entre les griffes d’un méchant. 

{Je parlais, tantôt, du style descriptif, et j’entends 
revenir. Les maîtres de l’école naturaliste nous 
dt rassasiés de descriptions luxuriantes. En sortant 
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de leurs ouvrages, beaucoup d'écrivains, dont je 
suis, s'étaient juré de ne plus jamais faire de 
tableaux dépassant dix ou douze lignes, Vous 
êtes sagement revenu sur Ce mouvement d'humeur. 
Vous décrivez à merveille, Vous nous avez rendu le 
goût des larges peintures décoratives, A ceux qui 
pourraient en douter, je recommande la délicieuse 
description de la ville d’Hama, dans votre Chemin 
de Damas. Mais à quoi bon prendre un exemple 
unique il suffit d’ouvrir au hasard l’un quel- 
conque de vos ouvrages, et tout ce que je pourrais 
dire se trouve aussitôt justifié, 

Enfin, Monsieur, vous possédez le nombre. Cette 
vertu qui, comme le dit fort bien d’Alembert, con- 
siste dans une certaine manière d’arranger les 
mots, j'ai tenté parfois de l’expliquer par une 
image. De même que, pour faire tourner la clé 
dun coffre, il est nécessaire de composer un nombre 
donné, de même, pour avoir accès dans l’âme de 
ceux qui nous lisent, le style doit jouer sur cer- 
taines combinaisons prosodiques sans lesquelles 
une pensée juste resterait inerte ou rampante. 

Cette vertu, vous la possédez, Monsieur, et je ne 
vous en Jlouerai pas, car c’est à la nature que 
devraient aller mes louanges. Ce don naturel, vous 
le mettez à l’œuvre avec prudence et sagesse, Trop 
d’écrivains admirables ont abusé de leurs talents 
pour nous faire accepter parfois les plus dange- 
reux mensonges. 

Mais assez sur ce sujet. Je m'aperçois ainsi par- 
Jant, que je succombe, par l'effet de quel secret 
mimétisme, aux délices de l’octosyllabe, de ce mètre 
familier dont vous faites, dans vos écrits, un usage 
bien trop habile pour qu’on le juge intempérant. 


JOSEPH BÉDIER 


Un savant, un artiste, un conseiller. 


En arrivant au terme de cette harangue, j’ai le 
sentiment, Monsieur, que si les éloges étaient 
réservés à ceux qui accomplissent quelque besogne 
très pénible, nous ne mériterions ni l’un ni l’autre 
le moindre applaudissement. 

Vous succédez à un homme que nous avons beau- 
coup aimé. Joseph Bédier était l’ornement de nos 
assemblées. Je n’avais pas eu la chance d’être am 
nombre de ses élèves ; mais l’affection que je lui 
vouais était, comme celle d’un vrai disciple, toute 
colorée de tendresse et de gratitude, 

Il est très rare qu’un homme soit, en même 
temps, comblé par les qualités qui font l'artiste ef 
par celles qui font le savant. La science des lettres, 
comme celle des laboratoires, est une carrière 
aride. Elle exige une grande patience, L’illumina- 
tion n’est pas la joie de chaque jour pour les voya- 


geurs qui s’aventurent sur ce difficile chemin. De. 


grands savants avouent n'avoir, dans toute une 
longue existence, reçu la visite de lPange qu’ur 
petit nombre de fois. Joseph Bédier parlait de cette 
longue attente avec beaucoup de sagesse, A l’égal de 
tous les savants, il avait connu les retraites médi- 
tatives, les lentes interrogations, les imperceptibles 
progrès parmi l’ombre et les obstacles. Mais, 
comme ce grand savant était un artiste heureux, 
il pouvait boire à toutes les fontaines et recevoir 
des rayons de toutes les étoiles. É 
Avec sa parole souvent hésitante et parfois 
enflammée, avec son doux regard amical et insis- 
tant, avec ses gestes qui, si bien, alliaient l'élégance 
à la réserve, l’élan à la spontanéité, le maître à quä 
vous venez de rendre hommage était parmi nous 
comme un témoin, comme un recours et comme 
un juge. À tout instant, nous éprouvions le besoïm 
de nous tourner vers lui pour recueillir des avis 
dont nous ne savions nous passer et qu’il pre- 
duisait toujours en termes courtois et précis, J'ai- 
mais à le regarder quand je me trouvais dans le 
doute. I1 faisait — mais l’a-t-il jamais su? — 
partie de ce Conseil secret que nous réunissons €æ 
rêve, pendant nos grandes solitudes, et dont nous 


n 


323 « Documentation Catholique » — 


sollicitons des avis ou des sentences dans le plus | connaissent encore plusieurs rééditions. Nous ne. 


intime de notre cœur, 

Prononcer la louange d’un tel homme, avouez 
donc, Monsieur, que c’est une besogne facile, puis- 
qu’il vous a suffi d'écouter vos souvenirs, votre 
cœur, votre franche admiration. 


Les travaux académiques sont des œuvres de paix. 


Cela dit, j'avoue de bon gré que je nai pas 
éprouvé non plus une peine extrême pour faire, 
à votre propos, une déclaration publique. Si cette 
image que je vous tends ne vous semble pas trop 
infidèle, si vos amis les plus proches acceptent d’y 
retrouver quelques-uns de vos traits, la gloire n’en 
revient pas au peintre, mais plutôt au modèle. 
Dites-vous, en conséquence, que mon mérite est 
très modeste. 

Les travaux académiques sont les œuvres de la 
paix. J’ai composé ce discours pendant les semaines 
amères d’un automne ensanglanté. Je redoutais, au 
début, d’avoir à détourner mon esprit, fût-ce pour 
quelques jours seulement, des images douloureuses 
qui ne cessaient de le hanter, Je m’en voudrais de 
ne pas dire, ici, Monsieur, que la fréquentation de 
vos livres et de votre pensée m’a, dans ces moments 
d'angoisse, apporté de l’allégement. La France que 
vous avez peinte, notamment, cette France en route 
à travers le monde, est si belle et si respectable, 
qu’elle suffit à sauver de la honte et du désespoir 
l'humanité très misérable au milieu de laquelle 
force nous est, aujourd’hui, de combattre et de 
subsister. 


BIBLIOGRAPHIE 


Liste chronologique 
des œuvres de MM. Jérôme et Jean Tharaud 


M. Ernest (dit Jérôme) Tharaud est né le 18 mars 
1874, à Saint-Junien (Haute-Vienne). Son frère 
Charles (dit Jean) naquit trois ans plus tard. C’est 
Charles Péguy qui donna le nom de Jérôme à l’aîné 
des Tharaud et celui de Jean au cadet. Jérôme fut 
condisciple-de Péguy au collège Sainte-Barbe à Paris. 
En 1895, il entra à l'Ecole normale; quatre ans 
après il était nommé lecteur à l'Université de 
Budapest où il resta de 1899 à 1903. Par les étu- 
diants juifs hongrois, il connut les ghettos - de 
l’Europe. centrale, Durant dix ans (1904-1914) les 


frères Tharaud, à tour de rôle, semble-t-il, servent 


de secrétaire à Maurice Barrès. Sous la double 
signature J. et J. ils publient, à partir de 1898, dans 
les journaux (Les Débats, Le Soleil, L'Eclair, etc.), 
dans les revues, en particulier dans celle de Péguy 
(les Cahiers de la quinzaine, 1900-1914), puis dans la 
Revue des Deux Mondes, la Revue hebdomadaire, ete., 


. d’abord des nouvelles (le (Coltineur débile, la 


Lumière, les Contes de la Vierge, etc.), ensuite des 
récits de voyages ou des études sur divers sujets, 
en particulier sur le problème juif, sur le Maroc, 
sur l'Islam... Pour connaître tant les hommes que 
leurs mœurs, . leurs luttes, les frères Tharaud, 
Jérôme spécialement, ne reculeront pas devant de 
nombreux voyages, parfois très périlleux. En 1920, 
ils obtinrent de l’Académie française le Grand Prix 
de littérature. 

Nous donnons ci-après une liste chronologique de 
leurs œuvres (1) dont un grand nombre ont connu et 


(x) Dans Romans à lire et romans à proscrire (xxe édition, 
1932, p. 588), M. l'abbé E. Bethleem indique quelques 
ouvrages des frères Tharaud, en particulier La mattresse 


pouvons donner ici la liste des articles et études 
publiés dans un grand nombre de revues, en parti- 
culier la Revue de Paris, la Nouvelle revue française, 
la Revue universelle, la Nouvelle Revue de Hongrie. 


1898. Le collineur débile (Bellais). 

1900. La lumière (Coquebert). 

1902. Contes de la Vierge (Coquebert) 

—  Dingley l'illustre écrivain (Coquebert). (Réédité en | 
1906 chez Pelletan, en 1928 et 1929 chez Plon. | 
Prix Goncourt en 1906.) 

1903. Contes magyars (Per Lamm). 

1904. Les Hobereaux, histoire vraie (Coquebart). 

1905. L’'Ami de l'ordre (Pelletan). 

1906. Les frères ennemis (Coquebert). 

— La ville et les champs (1870-1871) (Pelletan). 

1907. Bar-Cochebas (Coquebert). 

1909. Paul Déroulède (Bloud). 

— Pages françaises (essai) (Bloud). 

1911. La maîtresse servante (Emile Paul). 

— Corps sans âme (Le Goupy). 

— Châteaux du Périgord (Le Goupy). 

1912. La fête arabe (Emile Paul). (Rééditions chez Plon.) 

— Hommage au général Charette (Abbeville, Paillart) 

1913.«La Wataille à Scutari d'Albanie (Emile Paul). (Nom- | 
breuses rééditions.) k il 

— La tragédie de Ravaillac (Emile Paul). (Réédité chez | 
Plon, 1933.) 

1914. La mort de Paul Déroulède (Emile Paul). | 

— La vie et la mort de Déroulède (Emile Paul). (Réé- | 
dité chez Plon.) | 

1917. À l’ombre de la croix (Emile Paul). (Réédité en 1924; 
et 1928.) | 

1918. Muller, par ses amis les Tharaud (Flammarion). 

—  Rabul ou les Heures marocaines (Emile Paul). (Autres | 
éditions.) : 

1919. Une relève (Emile Paul). : 

1920. Un royaume de Dieu (Plon-Nourrit). (Réédité en 1934 ||] 
chez Flammarion et en 1936 chez Plon.) À 

— Marrakech ou les Seigneurs de l’Atlas (Plon-Nourrit), | 
(Autres rééditions.) } 

1921. Le roman d'un hobereau (Plon). 

— Quand Israël est roi (Plon). Il 

1922. La randonnée de Samba-Diouf (Plon). (Réédité chez 
Fayard.) ï ; 

-— Un gentil douanier et un artiste maudit (Cahiæs|l 
libres). 

— La rose de Saron (Plon). (Réédité en 1927.) 1! 

1923. (Préface) André Demaison. — Diato (Albin Michel).|f| 

— Un drame de l'automne (Stock). «| 

— Le chemin de Damas (Plon). (Nombreuses rééditions)! 

— Le Maroc (Plon). | 

— La maison des Mirabeau (rêverie sur un ami) (Maison| | 
du Livre), (Réédité au « Pigeonnier ».) | 

—  Gorceiæ (Géographie littéraire des grandes régionsil 
françaises) (Delagrave). | | 

1924. L'an prochain à Jérusalem (Plon). (Réédité en 1929 
et 1930.) | 

— Un grand maître n'est plus (devenu La lampél 
d'Aladin) (1927) (Abbeville, Paillart). | 

1925. M. France, Bergeret et Fr. Léon (Champion). 

— Rendez-vous espagnol (Plon). 

1926. Notre cher Péguy (2 volumes) (Plon). 

—  Causerie .sur Israël (Lesage). 

1997. La Semaine Sainte à Séville (Plon). 

— Noël aur deux magots (Le Divan). 

— Petite histoire des Juifs (Plon). 


servante, Les bien-aimées, La rose de Saron, La tragédie « 
Ravaïllac, qui ne sont pas, du point de vue chrétien, } 
faitement irréprochables. 
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— En Brelagne (essais-chroniques des lettres françaises) 
- (Horizons de France). 

— L'âme de Péguy (Monaco) (Imprimerie de Monaco). 

— Mes années chez Barrès (Plon). 

— Pour les fidèles de Péguy (L'artisan du Livre). 

1928. La séduction provençale (Paillart). (Réédité 
Champion.) 

— La promenade de Sion-Vaudémont 
Delayance, La Charité-sur-Loire), 

1929. La Chronique des frères ennemis (Plon). 

— (En collaboration.) Le visage de la France. L'Afrique 
du Nord, Algérie, Tunisie, Maroc (Horizons de 
France). 

— La reine de Palmyre (P. Cat). 

1930. La Palestine (Alpina). : 

— Fès ou les Bourgeois de l'Islam (Plon). 

— La nuit de Fès (Flammarion). (Réédité.) 

— L'empereur, le philosophe et l'évêque (S. C.). 

1981. L'oiseau d’or (Plon). 
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1932. Les bien-aimées (Plon). 

—  Paris-Saïgon dans l’azur (Plon). 

1033. Quand Israël n’est plus roi (Plon). 

— La jument errante (Editions de France). (Réédité.) 
— La Jin des Habsbourg (Flammarion). : 


— Histoires vraies (Flammarion). 


1994. Vienne la rouge (Plon). 

1985. Les mille et un jours de l'Islam (I. Les cavaliers 
d'Allah) (Plon). 

— (En collaboration.) Souvenirs el récits contés le 
21 décembre 1933 (Comité des œuvres sociales du 
ministère de l’Air), 

1936. Le passant d'Ethiopie (Plon). 

1937. Cruelle Espagne (Plon). 

— Alerte en Syrie (Plon). 

1938. Les mille et un jours de l'Islam II. Les grains de la 
grenade ; II. Le rayon vert [en préparation]) 
(Plon). 

—  L’envoyé de l'archange (Plon). 

Q———— 


Le Gouvernement francais 


Interpellations sur les événements de Finlande 
et la conduite de la guerre 


Un. remaniement ministériel en France était envi- 
agé depuis plusieurs semaines. M. Daladier avait 
promis à la Chambre de nommer un ministre de 
Pinformation. D'autre part, l’évolution de la situa- 
tion internationale à la suite des événemenis de 
Finlande, de l’entrevue Hitler-Mussolini au Brenner, 
Ide l’activité fébrile de la diplomatie allemande, de 
[la menace germano-russe sur les Balkans, en même 
temps que la lutte contre le communisme et la 
ipropagande hitléro-soviétique en France, tout cela 
Nparaissait exiger une conduite plus active, mieux 
oordonnée, plus énergique dans la conduite de la 
uerre et surtout de la diplomatie. La présidence 
u Conseil était certainement trop chargée d’attri- 
Nbutions et de responsabilités. Dans sa majorité, le 
Parlement demandait une réorganisation et une 
daptation gouvernementale, mais gardait confiance 
dans l’autorité du président du Conseil. 


2 


Au Sénat. 


|| La nouvelle que, dans la nuit du 13 au 14 mars, 
la Finlande, après une résistance héroïque et souvent 
l'ictorieuse, acceptait les conditions de paix très oné- 
‘Jeuses proposées par PU. R. S. S. et ne faisait pas 
ppel direct aux forces alliées prêtes à intervenir, 
Marce que la Suède et la Norvège refusaient leur 
Îransit à travers leurs territoires, causa une profonde 
{motion en France. Plusieurs interpellations furent 
léposées tant à la Chambre qu’au Sénat. 
Au Sénat, il y eut celles de M. Henri Laudier sur 
l'aide apportée par les alliés à la Finlande et sur 
fissue de la guerre russo-finlandaise ; de M. Paul 
loncour sur les causes et les événements de Finlande 
i les enseignements qu'ils comportent pour la con- 
uite de la guerre ; de M. Camille Ferrand, sur la 
olitique générale du gouvernement et le problème 
es effectifs; de M. Henry Lemery, sur la politique 


ER 


SLSIESSIIS 


de guerre du gouvernement ; de M. Pierre Laval, sur 
la conception du gouvernement de la conduite diplo- 
matique de la guerre. 

Dans la séance du 14 mars (jeudi après-midi), 
M. Daladier, président du Conseil, déclara : 


— Le gouvernement est à la disposition du Sénat. Il 
accepte la discussion immédiate de toutes les interpellations 
qui portent sur les événements de Finlande, la conduite 
diplomatique de la guerre et la politique générale. Il ne 
croit pas excéder son rôle en exprimant l'opinion que cette 
discussion devrait avoir lieu en Comité secret. (Applaudis- 
sementis.) 

11 demande que les autres interpellations portant sur les 


effectifs et sur le haut commandement ne soient discutées 


que la semaine prochaine pour être jointes à la discussion 
du projet de crédits militaires afférents au 2 tri- 
mestre 1940... 

Quoi qu’il en soit, puisque les conditions de paix ont 
été acceptées par la Finlande, je dis qu'il est de l'intérêt 
non certes du gouvernement, mais du pays, de ne pas 
laisser traîner les choses, de les aborder en face immédia- 
tement et de fixer les responsabilités, (Vifs applaudis- 
semenits.) 


C’est pourquoi je demande la discussion immédiate non 


seulement des interpellations sur la Finlande, mais de 
celles qui visent la conduite de la guerre et la politique 
générale du gouvernement. 

Si des critiques doivent être formulées, qu’elles le soient 
aujourd’hui même afin que puisse sans retard être 
redressée la situation dans le cas où elle semblerait com. 
promise. 

Il ne s’agit pas seulement de la Finlande, il s’agit de 
toute la conduite de la guerre, et il faudra se prononcer 
d'une façon nette et claire, de façon que l’on sache ce que 
veulent le gouvernement et les assemblées de ce pays ! 
(Applaudissements.) 


Consulté, le Sénat ordonna la discussion immé- 
diate des interpellations de MM. Lemery, Laval, Lau- 
dier, Paul Boncour, Reibel, Ferrand, puis se cons- 
tilua en Comité secret. Commencé le jeudi soir à 


U27 
16 heures, continué le lendemain 15 mars dans la 
soirée, le débat se termina en séance publique à 
0 h. 30, le vendredi soir. 

L'ordre du jour suivant proposé par les chefs de 
groupe, MM. Bienvenu-Martin, Paul Jourdain, Léon 
Bérard et de Monti de Rezé 


Le Sénat adressant à l’héroïque Finlande l'hommage de 
son admiration et de la foi qu'il garde dans ses destinées. 

… Confiant dans le gouvernement pour, en étroit accord 
avec nos alliés, conduire la guerre avec une énergie crois- 
sante jusqu'à la victoire complète qui assurera la liberté 
de toutes les nations, passe à l’ordre du jour. 


fut volé à main levée quant à son premier alinéa et 
par 236 voix contre o (une soixantaine de sénateurs 
s'étaient abstenus) quant à sa seconde partie. Le 
Sénat réclamait en réalité un gouvernement plus 
ferme, plus actif, prenant nettement et rapidement 
position sur le terrain diplomatique comme sur les 
principaux problèmes politiques ; un gouvernement 
de guerre, ayant de l'autorité, de la décision, inspi- 
xant confiance par la valeur exceptionnelle de ses 
membres. Un remaniement du ministère était vive- 
ment désiré par beaucoup de sénateurs. M. Daladier 
préféra se présenter devant la Chambre avec ses 
mêmes collaborateurs, 


A la Chambre. 


La Chambre des députés décida, d'accord avec le 
gouvernement, de discuter dans sa séance du mardi 
après-midi 19 mars, et en Comité secret, comme 
on s'y attendait, les interpellations sur les événe- 
ments de Finlande et sur la politique extérieure du 
gouvernement non remanié depuis le vote du Sénat 
du 15 mars. Voici les noms et le parti politique des 
zx interpellateurs MM. Fernand-Laurent (Féd. 
rép.), L.-O. Frossard (U. S. R.), Tixier-Vignancour 
{rép. ind.), Léon Blum (S. F. I. O.), Paul Thellier 
{rép. de g.), Margaine (rad.-soc.), Bergery (gauche 
ind.), Sourioux et Grat (Féd. rép.), Ernest Pezet 
{dém. pop.), Weideman-Goiran (Féd. rép.). 

La Chambre se forma en Comité secret ; la séance 
se poursuivit pendant douze heures, avec deux brèves 
interruptions, jusqu’au mercredi matin, 20 mars. 
Vers 3 h. 5 elle redevint publique. Deux ordres du 
jour furent proposés comme conclusion des débats; 
l’un déposé par M. Chichery, président du groupe 
radical, était ainsi conçu : 


x 


La Chambre exprime à la nation et à l'armée finlan- 
daises l'hommage de son admiration pour leur magnifique 
courage. 

Fait confiance au gouvernement pour prendre immédia- 
fement et dans tous les domaines les mesures indispen- 
sables pour porter au maximum la force de la France et 
pour conduire jusqu'à la victoire, en accord étroit avec 
nos alliés, la guerre qui nous a été imposée et où nous 
défendons, avec la sécurité du pays, nos libertés et celles 
du monde. Et, repoussant toute addition, passe à l'ordre 
du jour. 


L'autre présenté par M. Louis Marin et plusieurs 
de ses collègues était ainsi libellé : 


La Chambre s'associe à l'ordre du jour du Sénat rendant 
hommage à la Finlande ct réclamant que la guerre, en 
étroit accord avec nos alliés, soit conduite avec une énergie 
eroissante jusqu'à Ja victoire complète. Seule, cette vic- 
toire assurera, avec la liberté de toutes les nations, la 
sécurité de la France et préviendra la menace permanente 
et le retour inévitable de la guerre, 

La Chambre est également résolue à ne tolérer, à l'in- 
térieur, aucune tentative de trahison et de défaitisme, que 
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les ennemis cherchent à fomenter dans notre pays, notam 
ment sous la forme d'une paix incompatible avec l’hon- 
neur et la sécurité de la France. 

Elle demande que le gouvernement s'organise en gou- 
vernement de guerre, décidé à mettre en œuvre, avec 
méthode et énergie, les ressources tolales de la nation. 

Et passe à l’ordre du jour. 


M. Daladier annonça que le gouvernement accep: 
tait seulement l’ordre du jour Chichery et qu’il posal 
la question de confiance. Ce fut sur ce texte qu 
l'on vota. La première partie, relative à la Finlande} 
fut adoptée à l'unanimité. Sur la seconde partie, 
partir des mots « fait confiance au gouvernement » 
il y eut scrutin avec pointage. Voici les chiffres pro 
clamés en séance (car plus de 14 députés parmi le 
abstensionnistes ont déclaré avoir voté pour) 4 
239 voix pour l'adoption de l’ordre du jour. Il y eut 
environ 300 abstentions (groupe socialiste 154 dés 
putés, Alliance des républicains de gauche, etc.) € 
une voix contre. Devant les résultats de ce scrutin 
qui surprit le Parlement comme le pays, M. Daladie 
ne crut pas devoir conserver les responsabilités di 
pouvoir, î 


La démission du Cabinet Daladier 


Un Conseil de Cabinet tenu à ro heures, auque 
assistaient tous les ministres, sauf M. Jules Julie 
qui se trouvait à Londres, tira la conclusion du vot 
de la Chambre. Une demi-heure après, M. Daladier} 
accompagné de ses collaborateurs, se rendit à l’Elyséff 
porter au chef de l'Etat la démission du Cabinet. 

Le troisième ministère Daladier avait succédé 1 
10 avril 1958 au ministère Léon Blum mis en mind 
rilé au Sénat sur la demande des pleins pouvoirs (x)\ 
Il avait depuis lors subi des modifications partielle} 
qui notamment firent entrer dans le Cabind] 
M. Pomaret et M. de Monzie. Le 13 septembre 1939 
M. Daladier remania et compléta son Cabinet où de 
postes. importants se trouvaient vacants en raison d 
Cépart de M. Jean Zay, ministre de l'Education natid 
nale ; de M. Paul Marchandeau, ministre de la Justice 
de M. Raymond Chappedelaine, ministre de la Marine 
de M. Patenôtre, ministre de l'Economie nationald}: 
Lui-même, tout en conservant la présidence dl} 
Conseil et le département de la Défense nationale 
de la Guerre, prit le ministère des Affaires étrai 
gères, se faisant aider par deux sous-secrétain 
d'Etat : M. Champetier. de Ribes au Quai d'Orsay 
M. H. Ducos, à la présidence du Conseil. M. Georg 
Bonnet devenait ministre de la Justice et M. Pa 
Reynaud prenait le portefeuille des Finances ; M. R 
remplaçant à la Marine marchande M. de Chapp 
delaine et M. Yvon Delbos redevenait ministre 
de l'Education nationale. Deux nouveaux ministè 
furent créés : celui de l’Armement auquel fut appe 
M. Dautry, technicien réputé et ancien directeur @ 
réscau de l'Etat, et le ministère du Blocus, qui f 
confié à M. Georges Pernot, ancien ministre de 
Justice. La Commission administrative du pa 
socialiste avait décliné l'offre de deux portefeuill 
destinés à MM. Sérol et Spinasse, anciens ministrf 
&u Cabinet Blum, 


' 
| 
| 
Ë 
2 


| 


| 
| 
| 
| I 
| 
ë 
| 
k 
? 


La crise ministérielle 


M. Albert Lebrun commença tout de suite les col 
sultations d’usage, recevant successivement M. Jul 
Jeanneney, président du Sénat ; M. Edouard Herrid 


(x) D. C., t. 39, col. 629. 
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résident de la Chambre des députés. Puis il fit 
ppeler M. Edouard Daladier auprès duquel il insista 
our qu'il voulût bien accepter de former le nou- 
eau Cabinet, La réponse ayant été négalive, c’est 
M. Paul Reynaud, ministre des Finances dans le 
abinet Daladier, que M. Albert Lebrun confia, vers 
7 heures, la mission de constituer le gouvernement. 
f. Reynaud promit de donner sa réponse au chef 
le l’Etat dans la matinée du lendemain. Il commença 
le suite ses visites, consultations, entretiens avec 
. Daladier, avec les présidents du Sénat et de la 
hambre, avec diverses personnalités des partis poli- 
iques. Les socialistes par l'entremise de M. Léon 
lum furent saisis d’une offre de participation au 
ouvoir. Après avoir demandé et obtenu certaines 
récisions, ils donnèrent par 8r voix contre 7 et 5 
bstentions, une réponse favorable. La Fédération 
épublicaine refusa les deux postes de sous-secrétaire 
u’on réservait à deux de ses membres, ne voulant 
as participer à un gouvernement dont la conception 
ie répondait pas à celle d’un véritable Cabinet de 
‘uerre. M. Mande] préféra rester ministre des Colo- 
es plutôt que de prendre l'Intérieur. Le groupe 
adical tint, dans une réunion plénière, à proclamer 
on affectueuse amitié pour M. Daladier qui demeu- 
ait {oujours qualifié pour présider aux destinées du 
lays. 

Tout le monde désirait un rapide dénouement de 
x crise ministérielle. Dans la presse, comme au sein 
tu Parlement, on souhaitait un gouvernement cons- 
itué non d’après un savant dosage politique, mais 
n fonction des nécessités actuelles et des besoins de 
\ nation ; des ministres compétents, énergiques, 
ichant rapidement se décider et faire exécuter leurs 
écisions, en vue de la victoire totale. 


| En ce jour, écrivait Elie-J. Bois dans le Petit Pari. 
‘en, quelle que soit la formation gouvernementale de 
emain, Reynaud-Daladier ou Daladier-Reynaud, avec tout 
l> qu’elle pourra apporter de neuf et de vigoureux, selon 
hs enseignements des six premiers mois de guerre, le 
atriotisme français ne demande qu'une chose : c'est que, 
l'on l'expression sénatoriale, une énergie croissanie anime 
ls hommes appelés aux leviers de commande. On ne 
zmande pas qu'on revoie ce que jadis on appelait « le 
rurniquet », où les mêmes figures revenaient les unes 
errière qui avaient été devant, les autres devant, qui 
lraient été en queue, 

l Sous les chefs dont le sang-froid et la maturité d'esprit 
Msciplineront l'énergie, la France demarde des organisa- 
furs, des travailleurs, de bons gérants, des hommes qui 


| Tard dans la soirée, M. Paul Reynaud faisait 
hnoncer que le nouveau Cabinet serait constitué 
hans l'après-midi du jeudi et qu'il se présenterait 
Pndredi devant les Chambres. Après les dernières 
Hnsultations du jeudi matin et de l'après-midi, 


. Reynaud présentait ses collaborateurs à 16 heures 
| M. Albert Lebrun. 


Le premier Cabinet Paul Reynaud 


Le président de la République par décrets en date 
1 21 mars 1940 (1) a nommé M. Paul Reynaud pré- 
Îdent du Conseil en remplacement de M. Ed. Dala- 
ler, démissionnaire, ainsi que les 22 ministres et 
Îs 13 sous-secrétaires d'Etat du nouveau Cabinet. 
loici leurs noms, leurs attributions, leur parti poli- 
(fyue. 


AU) Cf. J. O., 22. 3. do. 
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Présidence du Conseil et Affaires étrangères, — 
M. Pauz Reynaup, député de Paris, — Alliance 
démocratique. 

Vice-présidence du Conseil et Alsace-Lorraine. — 
M. Camirre Cuauremrs, sénateur du Loir-et-Cher. 
— Gauche démocratique. 


Défense nationale et Guerre. — M. Epouar» 
DaLapier, député du Vaucluse, — Radical-socialiste. 

Justice. — M. Arerr Séror, député de la Loire. 
LS PE EE OR 

Intérieur. — M. Henr: Roy, sénateur du-Loiret. 
— Gauche démocratique. 

Finances. — M. Lucrex Lamoureux, député de 
l’Allier, — Radical-socialiste, 

Information. — L.-0. Frossarn, député de la 
‘ Haute-Saône. — U. S, R. 

Marine militaire. — M. César Campo, député 
de la Corse, — Radical-socialiste, 

Air. — M. Laurent Eynac, sénateur de la Haute- 
Loire. — Gauche démocratique, 

Education nationale. — M. ALBERT SARRAUT, 
sénateur de l’Aude. — Gauche démocratique, 

Colonies. — M. Grorces Manpez, député de la 
Gironde. — Indépendant républicain. 

Commerce et Industrie. — M. Louis RoLLiN, dé- 
puté de Paris. — Alliance démocratique. 

Travaux publics et Transports, — M. Anatore 
De Mowzr, député du Lot. — U. $S. R. 

Travail. — M. Cnarres PoMarET, député de la 
Lozère, — U, S$, R. 

Transmissions. — M. Jures JuziEN, député du 
Rhône. — Radical-socialiste. 

Marine marchande. — M. Arpnonse Rio, sénateur 
du Morbihan. — Gauche démocratique. , 

Ravitaillement. — M. Henrr QUEUILLE, sénateur 
de la Corrèze. — Gauche démocratique. 

Agriculture, — M, Pauz TueLLier, député du 
Pas-de-Calais. — Alliance démocratique. 

Armement, — M. Raouz Daurry, non parle- 
mentaire. 

Santé publique. — M. Marcez HérAuD, député de 
Paris. -_ Républicain indépendant. 

Pensions. — M. ArBertT RIVIÈRE, député de la 
Creuse, — S, F, I. O. 

Blocus. — M. Grorces MonnerT, député de l'Aisne. 
— $S. F. I O. 

Sous-secrétaires d'Etat, 

Présidence du Conseil. — M. Aucuste CnaAmpe- 

TIER DE ÂiBes, sénateur des Basses-Pyrénées. — 


Démocrate populaire, 
Vice-présidence du Conseil et Alsace-Lorraine. — 


M. RoBerr ScauMan, député de la Moselle, — Dé- 
mocrate populaire, 

Défense nationale et Guerre. — M. Hippozyte 
Ducos, député de la Haute-Garonne. — Radical- 
socialiste. 

Intérieur. — M. Louis JAcquiNoT, député de la 
Meuse. — Alliance démocratique. 

Finances. — M. Josepn LanEL, député du Cal- 
vados. — Alliance démocratique. 

Informations. — M. Anpré FÉvRIER, député du 


Rhône. — $S. F. I. O. 

Marine militaire. — M. Jean Le Cour Grano- 
MAISON, député de la Loire-Inférieure, — Indépen- 
dant (x). 


Commerce et Industrie. — M. Amaury pe La 


(x) Quelques heures après la constitution du ministère 
Reynaud, on apprenait que M. Le Cour Grandmaison, 
sous-secrétaire à la Marine militaire, avait renoncé à son 
portefeuille, I1 n’a pas été remplacé. 


Es Lo D 4 


Grance, sénateur du Nord, — Union républicaine. 

Travaux publics et Transports. — M. FABIEN 
ALBERTIN, député des Bouches-du-Rhône, — 
S. FL: 0. 

Marine marchande. — M. Pme, député de 
Paris. — Indépendant républicain, 

Fabrications de l'Air. — M. le colonel Meny, 
xon parlementaire. 

Armement. — M. François BLanxcuo, député de la 
Loire-Inférieure, — $S. F. I. O. 

Economie nationale, — M. René HACHETTE, séna- 
teur de l'Aisne, — Union républicaine (x). 


Le ministère des Finances a communiqué jeudi 
soir la mote officielle suivante 

Le ministère actuel est composé d'autant de membres 
que le Cabinet de guerre de Clemenceau, mais il comporte 
deux innovations : 

1° Un Comilé de guerre composé du président du Con- 
seil, du vice-président du Conseil et des ministres de Ja 
Défénse nalionale, des Colonies, des Finances et du Blocus, 
et de l’Armement, 

Ce Comité se réunira trois fois par semaine sous la 
présidence de M. Paul Reynaud. 

2° Un Conseil interministériel économique comprenant 
le ministre des Finances et les ministres dont les attri- 
bütrons sont d'ordre économique. 

Ce Conseil se réunira au moins une fois par semaine, 
sous la présidence du président du Conseil. 


Deux ministères nouveaux ont été créés. Celui de 
l'Ironmarion qui à pour mission de recueillir, de 
mettre en. œuvre et de diffuser, par tous les moyens, 

‘ensemble des éléments utiles à l'affirmation et à la 
propagation de la pensée et de la politique françaises 
ainsi qu’à la défense des intérêts supérieurs de la 
nation. [1 groupe les services du commissariat général 
à l'information, de l’administration de la radiodiffu- 
sion nationale, le centre permanent de l’information 
générale et le service du contrôle de la radiodiffu- 
sion (2). 

Le ministère du RaviTAILLEMENT est chargé d’as- 
surer l’approvisionnement des armées et de a popu- 
lation civile en denrées alimentaires, en produits 
agricoles et forestiers ; 
{aillement général, le service militaire des bois de 
guerre et Ta direction générale des eaux et forêts, 
ainsi que le service des céréales-intendance (3). 

Un décret du 30 mars 1940 (J. O., 31. 4. 4o) a 
institué un COMITÉ REA TE LEE ÉCONOMIQUE 


(ministre des Finances, de l'Agriculture, du Com- 


merce, des Travaux publics, du Ravitaillement, du 
Travail, de l'Intérieur, de la Marine marchande) pour 
centraliser et coordonner toutes les questions concer- 
nant la eonduite de la guerre économique. 


M. Paul ni est né à Barcelonnette (Basses. 
Alpes) le 15 octobre 1878. Avocat à la Cour d’appel 
de Paris, il est député du Il° arrondissement depuis 
1928. Il détint, en divers Cabinets (Tardieu, Laval, 
Daladier), le portefeuille des Colonies, de la Justice, 
des Finances, Il appartient à l'Alliance démocra- 
tique qui l’a élu vice-président en 1937. C’est la 


(x) M. Paul Baudoin, inspecteur des finances et direc- 
teur général de la Banque d’Indochine, a été nommé, par 
décret du 30 mars (J. O., 81, 3. 4o.), sous-secrétaire d'Etat 
à la présidence du Conseil, secrétaire du Cabinet de guerre 
et du Comité interministériel économique. Il est chargé de 
collaborer à la préparation ou à la mise en œuvre des 
travaux et décisions 3 ces deux à 

(3) Décret du +. 4. fo (J. O., Lo). 

(3) Décret du r. 4. 4o (J. O,., ch à vrt 


\ 
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il groupe le service du ravi-, 


à 
première fois qu'il ét pce à Fans Be UV 
nement. Son ministère, le 1o7° de la IIIe République 
le 6° de la législature, est axé plus à gauche que | 
Cabinet Daladier : la participation socialiste absent 
depuis 1938 :y est considérable (trois ministres € 
trois sous-secrétaires d'Etat socialistes). La plupa 
des formations politiques, à l'exception de la Fédi 
ration républicaine, de la gauche démocratique 
radicale indépendante et d’autres groupes, y s 
représentées. Trois membres n’appartienment pas 
Parlement : M. Raoul Dautry, ministre de l’Arm 
ment ; M. Paul Baudoin, sous-secrélaire à la prés: 
dence du Conseil, et le colonel Meny, sous-secrétain 
d'Etat à l’Armement. Quatorze membres du nouvea 
Cabinet appartenaient au ministère Daladier. Di 
sous-secrétaires d'Etat n’ont jamais fait part 
d'aucun ministère. Ce sont : | 


M. Joseph Laniel, de l'Alliance républicaine, industrie 
né à Vimoutiers (Orne), le 12 octobre 1889; M. Robes 
Schuman, né à Luxembourg, le 20 juin 1886, avocat | 
la Cour ; M. Pinelli, commissaire de la marine en retraï | 
né à Clermont-Ferrand le 81 mai 1881 ; M. René Hachetit} 
armateur, né à Paris, le 26 mars 1886; M. Amaury G 
La Grange, président de l’Aéro-Club de France ; colon, 
Meny, du cadre de réserve, né le 7 septembre 1890, ingh 
nieur dy corps des mines ; M. Jean Le Cour Grandmaiso® 
ancien officier de marine, né le 15 mars 1883, à Nantes 
M. Louis Jacquinot, avocat à la Cour, né le 6 septemb: 
1898, à Gaudrecourt (Meuse), mobilisé le 2 septemb] 
comme lieutenant d'artillerie ; M. Fabien Albertin, avoc 
à la Cour, né à Martigues, le 30 novembre 1879 ; M. Po 
Baudoin, né le 19 décembre 1894. | 


a! 


La composition du nouveau Cabinet a un peu d 
l'opinion publique et les milieux politiques. On l’a: 
cueille avec une certaine réserve et on l'attend 
ses actes, 


La déclaration ministérielle 


Le ministère s'est présenté devant les Chambri 
le Vendredi-Saint 22 mars. Voici in extenso le tex 
de la déclaration ministérielle, très courte, lue à 
Chambre des députés par M. Paul Reynaud et. 
Sénat par M. Camille Chautemps : 


Messieurs, la France est engagée dans la guerre total] 
Un ennemi puissant, organisé, résolu, transforme 
moyens de guerre et concentre, pour triompher, toutes | 
activités humaines. Aidé par la trahison des Sovie 
(Applaudissements sur un grand nombre de bancs), il poi 
la lutte dans tous les domaines et conjugue tous | 
coups qu’il frappe avec une sorte de génie de la destr 
tion dont nous ne méconnaissons point ce qu’il a 
grandiose en même temps que d’odieux. 

Par le fait même, l'enjeu de cette guerre totale est | |! 
enjeu total. 

Vaincre, c’est tout sauver. Succomber, c’est perdre toll} 
(Très bien ! très bien {) 

Messieurs, le Parlement, exprimant le sentiment natio 
a mesuré dans toute leur étendue ces terribles | 
Aussi, le gouvernement qui se présente devant vous xl] 
t-il pas d’autre raison d'être et n'en veut-il pas d’aul 
que celle-ci : 

Susciter, rassemblér, diriger toutes les énergies 
çaises pour combattre et pour vaincre, écraser la trahisi 
d'où qu’elle vienne. (Applaudissements.) 2| 

Grâce à votre confiance et avec votre appui, n! 4 
accomplirons cette tâche. S’il nous fallait un autre récill 
fort, nous n’aurions qu'à compter les ressources immen 
de la patrie et de l'empire, nous n’aurions qu’à regard 
les yeux dans les yeux, nos admirables alliés, nous n1 


pull 


ms qu'à évoquer la vaillance de notre peuple, le labeur 

nos ouvriers et de nos paysans (Applaudissements), la 
rce de nos armées, l’ardeur de nos soldats, la valeur de 
rs chefs, nous n’aurions enfin qu'à penser au génie 
rnel de la France. (Applaudissements à gauche, à l’ex- 
me gauche et sur divers autres bancs.) 


La déclaration ministérielle lue, le gouvernement 
cepte la discussion immédiate de deux interpella- 
ins. M. Galimand, député de la Seïine-Inférieure, 
lical“socialiste, note que la constitution du nou- 
au ministère n'atteste pas un progrès dans le 
ns d’une recrudescence d'énergie réclamée du 
uvernement précédent. Au lieu d’un Cabinet de 
«erre, on présente à la France et au Parlement 
1 savant dosage politique, un cocktail de Marseil- 
se et d’Internationale, une cohue de 35 déten- 
1rs de portefeuilles... M. Vincent Badie, radical- 
sialiste, remarque lui aussi qu’on n'a pas un 
inistère dynamique, mais une Union nationale de 
mfection, capable seulement de faire de la poli- 
ue. Même reproche formulé par M. L. Marin. 
tant à M, Fernand-Laurent, il interroge le pré- 
tent du Conseil sur sa politique financière future, 
x son attitude à l'égard des Soviets et de l'Italie, 
le rôle et l'esprit du Comité de guerre où va 
ser un ministre (M. Mannet) qui, en 1932, s'est 
lidarisé avec la II Internationale. 

Dans sa réponse, M. Paul Reynaud explique pour- 
‘oi il a fait appel dans l'intérêt de la France au 
rti politique (les socialistes) le plus nombreux 
la Chambre. Pour le bon gouvernement du pays, 
a multiplié les ministres ; pour las bonne con- 
lite de la guerre (cohésion et rapidité d’exécution), 
la créé le Comité le guerre. Il parle ensuite du 
ancement de la guerre et de la politique du gou- 
rnement. 

M. Léon Blum a voulu intervenir dans le débat. 
1dressant au parti radical, il dit que les socialistes 
sireni, comme dans le passé, collaborer avec lui, 
“ils ont soutenu les Cabinets Chautemps et Dala- 
sr. Ï1 se défend de s'être livré à des combinaisons 
couloirs pour entrer au gouvernement : il n’y 
pas de combine Blum-Reynaud. L'’orateur indique 
suite le sens de la collaboration socialiste au 
uveau ministère. 


Le scrutin. 


Le président de la Chambre donne lecture de 
rdre du jour présenté par M. Auguste Brunet 
. S. R.), ainsi conçu: La Chambre approuvant les 
clarations du gouvernement, et confiante en lui 
ur susciter et diriger toutes les énergies du pays 
ur vaincre, repoussant toute addition, passe à 
rdre du jour. 

Plusieurs députés (MM. Dommange, Marin, Guer- 
>, etc.) expliquent leur voile. Le président du 
nseil pose la question de confiance. Le scrutin 
nne lieu à pointage. Voici les résultats du vote: 


Majorité des votants........ 424 
Majorité absolue...........….. ITS 
Pour l'adoption............. 268 
OR RUE Shut 108 
ADSTEMIONS Re. sr ererers TL 


Dans ce scrutin, les trois quarts des députés 
licaux-socialistes s’abstinrent ou votèrent contre 
| du jour. À une voix près, le nombre des 
osants et des abstentionnistes égalait celui des 
rtisans de la confiance. Un Conseil de Cabinet 
tint de 20 heures à 21 h. 30 pour examiner la 
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situalion qui résultait du vote de la Chambre. Tous 
les ministres assurèrent le président du Conseil de 
leûr loyale collaboration. Dans ces conditions, le 
chef du gouvernement estima que, dans la grave 
situation présente, le devoir du Uabinet qui avait 
obtenu à la Chambre plus que la majorité absolue 
des suffrages, était de rester à son poste. 
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I. L’Evolution littéraire de saint Augustin — 
IT. Saint Augustin, rhéteur, par JOSEPH FINAERT. 
— Collection d'Etudes latines. — « Les Belles 
Lettres », 1939. — (25 X 16,5), x11 + 192 p, 
40 francs ; XI + 112 p., 30 francs. 


Après le remarquable ouvrage de H.-J. Marou (Paris, 
1958), qui leur sert d'introduction et de fondement, ces 
deux volumes sur l’évolution littéraire de «saint Augustin 
et sur ses caractères de rhéteur étudient deux probièmes 
d'ordre psychologique et littéraire qui se sont posés À 
l'esprit de tous les lecteurs intelligents d'Augustin. L'auteur 
a su profiter des iravaux de ses prédécesseurs, tout en 
restant personnel. D'une lecture agréable et facile, d’une 


. documentation riche que n’encombre cependant pas l'af- 


fluence des notes, l'exposé suscite dès l’abord le plus vif 
intérêt et, à travers ces pages claires «et alertes, il se sou- 
tient jusqu’au bout. Cette sobriété judicieuse suppose une 
réelle compétence, capable de sélectionner les exemples et 
les citations, et un esprit attentif, toujours en alerte, mais 
sûr, qui ne laisse rien échapper des particularités inté- 
ressantes. 

Le volume sur l’évolution littéraire d'Augustin ramène 
toute la matière à quelques grandes questions : parti de 
l'inspiration classique, Augustin manifeste ume évolution 
chrétienne qui se traduit par un langage de fond chrétien, 
mais aussi par des modifications de vocabulaire, d'expres- 
sion et de style, bien que dans la syntaxe elle n'’aille 
guère au delà d’une adaptation aux divers auditoires. 
D'une abondance presque cicéronienne pour les œuvres 
destinées aux lettrés, le vocabulaire s'appauvrit quand ïl 
s’agit d’un auditoire populaire. Les jeux de sonorité ver- 
bale, les antithèses, les images, sont l’objet d'une étude 
intelligente, Enfin, la phrase populaire, ou la phrase des 


traités, ou la phrase d'émotion intime des Confessions, € 


la phrase variée de toutes formes dans la Cilé de Dieu. La 
lettre, qui évolue peu, se distingue du sermon ; au début, 


.discours bien étudié et trop savant, celui-ci devient ensuite 
populaire, malgré la place faite dans les grandes occasions 


au sermon d'apparat. La conclusion qui se dégage de tout 
cela, c'est que les particularités de style marquent surtout 
l’évolution littéraire de saint Augustin ; mais l’auteur fait 
ressortir avec raison que, s’il y a eu changement, ce chan- 
gement est une adaptation selon les genres et surtout selon 
les auditoires, boaucoup plus qu'une évolution générale. 
Son idéal littéraire est toujours resté le même, mais il l’a 
réalisé sous des formes diverses, d'après les nécessités des 
circonstances. 

L'autre volume, sur saint Augustin rhéteur, est peut- 
être plus original encore que le précédent. Augustin est 
un défenseur de Ja rhétorique... Il a gardé sous le 
couvert da la rhétorique ce qu'avait de meilleur la cul- 
ture ancienne, et, plus que tous les autres écrivains chré- 
tiens latins, il a servi de liaison entre la pensée antique et 
le christianisme... L'auteur a bien su pénétrer ces qualités 
et ces défauts. On pourra, de côté et -d’autre, rectifier 
certaines apprécialions, désirer à l'appui de quelques 
autres un plus grand nombre d'indices fermes, souhaiter 
plus de développement: à telle ou telle question; mais 
dans l’ensemble, travail consciencieux, fin, délicat, lumi- 
dire, avec beaucoup plus de vérité encore et pour une 
neusement présenté, consacré à un auteur dont on à par 
durée tout autre que pour son compatriote Apulée, ir 
omnibus manibus versalur. 

J. DE GRELLINCK. 


(Revue des auteurs et des livres, février 1940.) 
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Bien national et obligations internationales 
par S. Em. le cardinal VAN ROE\ 


Dans un discours prononcé le 29 octobre 
1939, en la collégiale des Saints-Michel-et- 
Gudule à Bruzxelies, S$. Em. le cardinal Van 
Roey avait exposé les motifs justifiant l’atti- 
tude de la Belgique dans la guerre actuelle. 
Le devoir essentiel de tout Etat est de pro- 
curer et de protéger le bien public de la com- 
munauté nationale dont il a la garde, et il est 
manifeste que le bien suprême du pays 
demande ‘la paix, aussi longtemps qu'il est 
possible de la conserver. Mais comment con- 
cilier les obligations de l'Etat envers la com- 
munauté propre avec les obligations qu'il 
a aussi à l'égard des autres nations ? Com- 
ment le bien universel et humain peut-il s’har- 
moniser, dans le cadre d’un Etat déterminé, 
avec le bien nationa\? L’'archevéque de 
Malines fournit la réponse dans une substan- 
tielle étude doctrinale parue dans les Collec- 
tanea Mechliniensia de janvier 1940. Son Emi- 
nence a bien voulu nous autoriser à en publier 
le texte d’après un tiré à parl gracieusement 
envoyé à la rédaction de la Revue. 


Dans l'allocution que nous avons prononcée, le 
29 octobre dernier (1), en la collégiale des Sainis- 
Michel-et-Gudule à Bruxelles... nous avons justifié 
par diverses raisons l'attitude de neutralité de la 
Belgique dans la guerre actuelle. La raison fonda- 
mentale que nous avons fait valoir, nous l’avons 
énoncée dans les termes suivants: 

«Il est manifeste que le bien suprême du pays 
demande la paix, aussi longtemps qu'il est possible 
de la conserver. Or, le devoir de l'Etat consiste à 
procurer et à promouvoir le bien de la communauté 
nationale; c’est son devoir unique, son devoir 
suprême; il n'en est pas qui aille au delà et 
au-dessus du bien commun des citoyens. Telle est 
la règle de Ja morale chrétienne, pleinement con- 
forme aux principes du droit naturel. Le bien com- 
mun commis à la garde de l'Etat, ce ne sont pas 
seulement les biens matériels, ce sont les vies des 
citoyens, c’est la possibilité de vivre dans les temps 
à venir, ce sont nos foyers, nos villes et nos villages, 
nos trésors d'art, d'histoire, de culture millénaire. 
Or, l'entrée en guerre de la Belgique n'aurait 
d'autre résultat tangible que d'étendre la dévastation 
et le carnage, et de faire de son sol une nouvelle 
fois le champ de bataille de l'Europe. » 

Cette considération s'appuie sur un principe de 
droit naturel que nous croyons incontestable : le 
devoir de l'Etat consiste essentiellement à promou- 
voir et à protéger le bien public de la communauté 
nationale dont il a la garde : ïl n’a pas d'’obli- 
gations qui s'opposent à ce devoir primordial ou qui 
ne puissent s’y réduire. Comme nous n'avions pas 
dans notre discours à faire un exposé théorique, nous 
nous sommes contenté de formuler avec netteté 
ce principe fondamental. Mais peut-être n'est-il pas 
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superflu de revenir encore sur la question, parce qu’i 


paraît régner à ce sujet quelque confusion et existek 
certains malentendus. | 

On ne peut évidemment pas nier la réalité nl 
amoindrir l'importance des obligations internatioi| 
nales et de la solidarité humaine. Cette réalité, to | 
catholique et même tout homme sensé doit l’admettrel 
et il est inutile de dire que, pour notre part, nou 
l'inscrivons en grandes leltres au programme dl 
l'Etat. Impossible, en effet, pour l'Etat, d'ignoreil 
l'existence, à côté de lui et sur toute la surface di 
globe, d’autres groupements similaires d’hommeil 
avec lesquels il entretient nécessairement des relæ 
lions, d’où proviennent des droits et des obligation! 
réciproques. Mais toute la question est de savoil 
comment s'accordent ses obligations envers la com] 
munauté propre et celles à l'égard des autres nations 
comment le bien universel et humain peut s’harmal 
niser, dans le cadre d’un Elat déterminé, avec le bica] 
national, (Il 

Nous pensops que la réponse à cette question est I} 
suivante. | 

Les obligations envers la communauté nationall: 
sont absolument prédominantes, car elles résultent dif 
la fonction essentielle de l'Etat. Mais le bien suprêmi 
de la collectivité nationale postule et implique aus: 
des droits et des devoirs sur le terrain international! 
ceux-ci toutefois sont mesurés et limités par le bie 
national, sur*lequel en dernière analyse ils so 
fondés. De même, l’Etat doit collaborer au bien un 
versel de l’humanité, mais seulement, si l’on peu 
dire, en fonction du bien national et à travers lu 
pour autant que le bien universel est compris da 
le bien national et sert à l’étayer et à le perfectionner 

S'il en est ainsi, l'Etat n’a pas de devoir qui aïüll 
au-dessus et au delà du bien commun des citoyens 
attendu que celui-ci est la source et la mesure 
toutes ses obligations comme aussi de tous ses droits 
tant sur le terrain international que dans les limite] 
de ses frontières. | 

Voilà la position doctrinale que nous nous prop} 
sons d’élucider quelque peu dans les pages q || 
suivent. La question qui se pose est, en effet, d’ordi | 
théorique et doctrinal, mais il est facile d’apercevo 
les conséquences pratiques très graves qu’elle pe 
avoir, d’après la solution qu’on lui donne. | 


1:22 fin de’l'Etat: 


Examinons d’abord la fin propre de la société civi 
ou de l'Etat : c’est le meilleur procédé pour déter 
miner exactement son rôle, ses droits et ses devoirs 
car, comme l'écrit saint Thomas d’Aquin, « il fæ 
que ce qui est pour une fin soit proportionné à cet 
fin ; il s'ensuit que la nature de ce qui est pour un 
fin est déterminée par cette fin » (1). : 
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(x) Summa Theologica, I, I, q. CII, a. x, c. « Oporta 
quod id quod est ad finem, sit proportionatum fini ; et eëll 
RSR quod ratio eorum quae sunt ad finem, sumit 
ex line. » : 


——— 
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. En quoi consiste, en définitive, la fonction de l’Etat, 
sinon à réaliser la fin propre qui lui est assignée par 
la nature? Quels sont ses droits, sinon le pouvoir 
moral qu’il possède d'employer les moyens indispen- 
sables à l’accomplissement de sa mission ? Ses obli- 
gations, sinon les règles qu’il doit observer dans la 
poursuite de sa fin ? En déterminant cette fin, nous 
posons donc une base solide pour établir ensuite la 
nature et l’étendue des droits et des devoirs de l'Etat. 

Or, la pensée catholique paraît unanime à l'endroit 
de la fin propre de la société civile, de la civitas, 
de l’Etat : c’est le bien public ou commun, c’est-à-dire 
le bien de la collectivité des citoyens. Si l’on trouve 
peut-être, chez les auteurs catholiques, des nuances 
dans l'explication de ce bien commun, il n’y a pas 
de divergence quant à la conception fondamentale 
qui limite la finalité de l'Etat à procurer au grou- 
pement humain pour lequel il est fondé la prospérité 
aussi complète que possible dans le cadre de la vie 
terrestre. C’est un fait facile à vérifier en parcourant 
les ouvrages de philosophie morale, de droit naturel 
et de sociologie, que là où ils traitent de la fin de 
l'Etat, ils ne font aucune mention du bien des peuples 
étrangers ni de celui de l’humanié, mais envisagent 
uniquement celui de la communauté particulière pour 
laquelle il est constitué. A titre d'exemple, voici la 
thèse énoncée à ce sujet par le P. Cathrein : « La 
lin de l'Etat c’est la prospérité publique ou l’ensemble 
des conditions requises pour que, autant que possible, 
‘ous les membres organiques de la société puissent 
itteindre directement un bonheur temporel complet 
* subordonné à la fin dernière. » (1) Cette thèse, dit 

‘auteur, exprime « la doctrine commune parmi les 
atholiques ». 
| Le Code de Morale Internationale, publié récem- 
ment par !l’ « Union Internationale d’Etudes 
Sociales » de Malines, bien qu’il s'occupe surlout des 
relations entre nations, ne comprend pas autrement 
Le but essentiel de l'Etat: « Toute société, dit-il, est 
Lonstituée en vue du-bien commun des membres 
qui la composent; bien général, encore que limité, 
our les familles; bien spécial pour les autres 
jociétés subordonnées. Ni les unes ni les autres 
lependant ne sont appelées à fournir à leurs membres 
l'ensemble des conditions requises pour une exis- 
jence vraiment humaine, L'Etat, qui les intègre 
pi dans une unité supérieure, a pour mission 

e réaliser ces conditions générales à la faveur 
lesquelles chacun parviendra plus sûrement au 
|, bien complet de la vie humaine » (saint Thomas), 
Ît il exerce, à ce titre, sur le territoire qu’il con- 
ôle, un pouvoir souverain » (2). 
| Nous pourrions citer dans le même sens plusieurs 
ncycliques pontificalrs, notamment l'Encyclique 
mmortale Dei de Léon XII « sur la constitution 
lhrétienne des Etats ». Qu'il suffise de signaler un 
lassage caractéristique de l’Encyclique Summi Pon- 
ificatus, que S. $. Pie XII vient d'adresser au 
Inonde et dans laquelle il insiste tant sur la soli- 
larité humaine et sur les relations internationales ; 
passage a trait à la mission essentielle de l'Etat: 


[ (x) CarTareiN, S. J., Philosophia Moralis. The- 
ls LXXXIII, p. 353. Friburgi Brisgoviae, 1895. — On peut 
| S. Somrrini, S. J., Disputationes Philosophiae 
8312 s. Augustae Taurinorum, 


Î 357. Paris, 1928 ; — J. GreoT, O. S. B., Elementa Philo- 
fphiae Aristotelico-Thomisticae, ed, 7°, Il, p. 486. Friburgi 
Arisgoviae, 1937 ; — Fr. X. CarGacno, S. J., Philosophia 
\holastica,- III. th. XXXVI, p. 252. Neapoli, 1938. 

1(2) Code de Morale Internationale, p. 21. Paris, 1937. 
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« La souveraineté civile, écrit le Pape, a été voulue 
par le Créateur (comme l'enseigne sagement Notre 
grand prédécesseur Léon XIII dans l'Encyclique 
Immorlale Dei), afin qu’elle réglât la vie sociale 
selon les prescriptions d’un ordre immuable dans 
ses principes universels, qu’elle rendît plus aisée à la 
personne humaine dans l’ordre temporel, l’obten- 
tion de la perfection physique, intellectuelle et mo- 
rale, et qu’elle l’aidât à atteindre sa fin surnatu- 
relle. C’est par conséquent la noble prérogative 
et la mission de l'Etat que de contrôler, aider et 
régler les activités privées et individuelles de la vie 
nalionale pour les faire converger harmonieusement 
vers le bien commun. » 

Il n’y a donc aucun doute que, d’après l’ensei- 
gnement catholique, la fin spécifique de l'Etat, celle: 
pour laquelle il est constitué et qu’il doit poursuivre, 
consiste dans le bien commun de la collectivité 
populaire qu’il gouverne. 

Ce principe découle du fait même de la multi- 
plicité des Etats. L’humanité est divisée en une mul- 
titude d’Etais, grands et petits d’après l'étendue de 
leur territoire et le nombre de leurs ressortissants. 
mais possédant sous des formes diverses les mêmes 
organes essentiels et visant tous à protéger et à 
aider leurs propres membres, Nous faisons abstrac- 
tion évidemment de certaines tribus et peuplades 
dont les conditions de vie ne sont pas assez évoluées 
pour constituer une société civile proprement dite. 
Chacun de ces groupements occupe un territoire net- 
tement délimité et obéit à une autorité centrale qui 
dirige les efforts de tous vers le but commun. Le jour 
viendra-t-il où le genre humain ne formera plus 
qu’une seule société civile P Certains le prétendent. 
En attendant la réalisation de ce rêve que nous 
croyons ulopique, des facteurs d'ordre physique, psy- 
chologique ou historique — notamment les conditions 
géographiques du sol et du climat, la race et le carac- 
tère, les mœurs et les traditions, — ont amené et 
amèneront toujours sans doute la discrimination de 
la famille humaine en groupements particuliers plus 
ou moins importants, se partageant la surface de la 
terre. Or, il est évident que cette multiplicité de 
sociétés, formellement égales entre elles, engendre- 
rait inévitablement une confusion extrême, si elles 
n'avaient pas chacune leur mission bien déterminée, 
si leur rôle n’était pas défini et circonscrit par les 
besoins de la communauté pour laqauelle chacune 
est établie. | 

Une autre constatation conduit à la même conclu- 
sion. 

La fin propre de l'Etat n’est autre chose que le 
terme des tendances naturelles qui le font naître, en 
d’autres mots, elle résulte des motifs pour lesquels 
l'Etat est postulé par la nature humaine. Demandons- 
nous à quelles impulsions obéissent les hommes en se 


_groupant en société, et nous connaîtrons la fin spé- 


cifique de leur organisation. Nous ne pouvons mieux 
faire que de transcrire le passage de saint Thomas 
d'Aquin, où il décrit d’une façon concrète l’origine 
des Etats : ’ 

« Il est naturel à l’homme d’être un animal social 
et politique, vivant en société, plus même que tous 
les autres animaux ; et cela s'explique par un besoin 
naturel. Car, pour les autres animaux, la nature leur 
prépare leur nourriture, leurs vêtements de poil, leurs 
moyens de défense, comme les dents, les cornes, les 
griffes, ou tout au moins la rapidité à la fuite. Mais 
l'homme ne possède rien de cela qui lui soit pré- 
paré par la nature ; à la place de tout cela il a reçu 
la raison, grâce à laquelle il peut se le préparer par 
le travail de ses mains. Cependant un homme seul 
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ne suffit pas à préparer tout ce qu'il lui faut; il serait 
incapable, en effet, par lui-même, de traverser la vie 
de façon satisfaisante. Il est donc naturel à l’homme 
de vivre en société nombreuse. 

» En outre, les aulires animaux ont en eux un 
instinct nalurel qui les avertit de tout ce qui leur est 
utile ou nuisible : ainsi la brebis sait naturellement 
que le loup est son ennemi. Gertains animaux con- 
naissent aussi par ‘instinct naturel certaines herbes 
médicinales et d’autres choses qui leur somt néces- 
saires pour vivre. Quant à l’homme, il n’a la connais- 
sance naturelle de ce qui lui est nécessaire pour vivre 
qu’en général, et doit par le raisonnement arriver de 
principes généraux à la connaissanse des choses parti- 
culières nécessaires à la vie humaine. Or, il n’est pas 
possible qu'un seul homme trouve tout cela par rai- 
sonnement. Il faut donc que l’homme vive en société, 
afin que l’un aide l’autre et que chacun s’occupe par 
Ja raison de recherches différentes, un tel de méde- 
cine, un tel de ceci, tel autre de cela. 

» On en trouve encore une preuve manifeste dans 
le fait qu'il est propre à l’homme de se servir du lan- 
gage, par quoi un homme peut expliquer entièrement 
aux autres ses idées. Si donc il est naturel à l’homme 
de vivre en société nombreuse, il est nécessaire qu'il 
y ait parmi les hommes de quoi régir la raultitude. 

Car Jà où des hommes se rencontrent en grand 
nombre et où chacun agit comme bon lui semble, la 
société se disloquerait, s’il n’y avait quelqu'un qui 
prenait soin de ce qui regarde le bien de la multi- 
tude. » (x) 

Bref, la société, avec son élément formel qui «st 
l'autorité, doit sa naissance au besoin que ressent 
l’homme isolé, d’aide, de soulien, de protection et de 
défense, à l’indigence foncière de la nature humaine 

* en face des biens qui lui sont destinés et que l’homme 
“est incapable individuellement d'acquérir ; elle pro- 
vient aussi de la sociabilité innée de l’homme, c'’est- 
à-dire de sa propension native à vivre et à commu- 

__ niquer avec d’autres hommes, inclination d'autant 

_ plus impérative qu'il leur est attaché par des liens 

_ plus étroits, comme ceux du sang, de la langue, de 

la religion, etc. Les hommes se sont donc groupés 
en sociétés pour s'assurer, moyennant la collaboration 
ordonnée et dirigée de tous les membres du groupe, 
des secours de toute espèce qui leur sont nécessaires 

_ ou utiles pour leur|bien et leur perfectionnement, et 

qu'ils sont impuissants à se procurer par eux-mêmes. 

Tels étant les motifs et les' tendances naturels qui 

_ sont à l’origine de la sociélé, il en résulte que la fin 

propre, assignée par le Créateur à l'Etat, consiste 

à sauvegarder et à promouvoir le bien de la commu- 
__ nauté humaine par laquelle et pour laquelle il est 
» «constitué (2). 
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Le bien commun. 


On aura remarqué qu’en définissant la fin de l'Etat, 

nous avons évité d'employer le mot « intérêt », qui 

_ est cependant d’un usage courant actuellement. Inten- 
tionnellement, nous n'avons pas parlé de l'intérêt, 
encore moins des intérêts de la nation ou de l'Etat, 
parce que ce terme se prend souvent dans le sens 


(x) De regimine principum. L. I, e. 1. 
(2) Outre cette fin qu’on peut appeler prochaine ou immé- 
diate, la société, comme toute institution voulue par le 
À Créateur, a pour fin dernière la glorification de Dieu. Le 
P. Ancermus, O. M. Cap., met particulièrement en relief 
cette finalité et cette raison d'être de la société dans son 
ouvrage Wijsgerige Gemeenschapsleer, I, p. 118-198. 
Utrecht-Nijmegem, 1937. 


€ L/OCUIRENLULLOI CQULrOUUQUE D : 


_ non seulement les richesses matérielles et écono- 


matériel, pour désigner des valeurs économiques ou | 
des visées politiques, et qu'il semble sous-entendre 
des points de vue « intéressés », par conséquent peu 
nobles et élevés. / 

La formule adéquate pour désigner la fin de l'Etat 
est, nous semble-t-il, le bien de la communauté 
populaire ou nalionale. C'est le bien, le bonum au 
sens générique et complet du mot, du moins pour 
autant qu'il regarde la vie temporelle ‘ou terrestre. 
Bien de la communauté populaire ou nationale, 
disons-nous, bien de la collectivité, de l’ensemble du 
peuple ou de la nation, dans lequel les individus el 
les familles pourront trouver les conditions d'une 
existence vraiment humaine. Nous ne disons pas : 
bien de l’État, parce que celte expression prêterait 
à équivoque, le terme Etat pouvant s'entendre non 
seulement de la communauté nationale complète, 
mais aussi du pouvoir politique distinct de la masse 
des citoyens, Il n'est pas vrai-que la société civile soit 
constituée finalement pour le bien du pouvoir qui la 
régit ; au contraire, celui-ci doit être ordonné au bien 
suprême de la communauté. 

Nous n'’allons pas analyser le concept du « bien 
commun » ni délailler tous les éléments qu'il com- | 
prend. On trouvera cette description chez les philo- | 
sophes et les sociologues, à l'endroit où ils traitent | 
de la fin‘ de la société civile (x). À1 est important 
cependant d'’insister sur le fait que, d’après la science | 
catholique, ce bien embrasse l’universalité des biens 
humains, dans le cadre de la vie temporelle, et inclut 
tout ce qui est nécessaire au bonheur et à la perfec- 
tion de l’homme sur cetle terre : y sont comprises 


miques, nécessaires ou uliles pour assurer aux | 
citoyens une vie vraiment humaine, mais aussi et | 
principalement les valeurs supérieures d’ordre intel- | 
lectuel, culturel et moral, qui permettent aux hommes 
de se’ développer, de se perfectionner et d’avoir part 
à tous les progrès de la civilisation, en y englobant’ 
non seulement les vivants, mais les générations 
à venir. 

Selon l’Encyclique Summi Pontificalus, nous 
l’avons entendu, la souveraineté civile doit « rendre! | 
plus aisée à la personne humaine, dans l’ordre tem- | 
porel, l’oblention de la perfection physique, intel- | 
lectuelle et morale, et l’aider à atteindre sa fin sur- 
naturelle ». 

L'ensemble de ces biens constitue le bien -com- 
mun, le bonum commune ou bonum multitudinis 
de saint Thomas. Compris dans le sens et dans l’ordre | 
que nous venons d'indiquer, ces biens représenten 
les intérêts suprêmes de la nation ou du pays. Cétt 
expression, entendue comme il faut, n’est pas « la | 
formule de l’égoïsme intégral, conscient, voulu », 
mais exprime un principe de droit naturel solide | 
et inébranlable. : 


Droits et devoirs de l'Etat en général. 1 


La fin naturelle de l'Etat étant ainsi déterminée, 
nous pouvons maintenant examiner d’une manière! 
générale quels sont ses droits et ses devoirs #! 
ceux-ci, en effet, découlent logiquement de celle-là. 

La tâche assignée à l'Etat est de procurer et 
de défendre le bien de la communauté nationale. 
La loi naturelle, qui lui prescrit cette fin, doit lui 
fournir aussi les moyens moraux de l’atteindre; ces |] 
moyens ne sont autre chose que les exigences légi- 
times qu'il a le droit de faire valoir et les .obliga- 

- {| 
r 14) 

(1) Cf. Fran Dan, Doctrine générale de l'Etat. Eléments 

de philosophie politique, p. 38-54. Bruxelles, Paris, 193 
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tions qu'il est tenu d'observer dans l’accomplisse- 
ment de sa mission. 

Or, c’est un axiome absolument général, que 
tout pouvoir naturel se détermine el se mesure 
exactement d’après la fin pour laquelle il est donné. 
Ce principe, le P. Cathrein le formule en ces termes : 
« La mesure de tout pouvoir naturel doit se prendre 
Par rapport à la fin à laquelle Dieu l’a ordonné, 
de telle sorte qu’il ne soit ni trop petit ni trop grand, 
mais exactement proportionné à ce qui est requis 
pour alteindre sa fin comme il convient, » (x) 

I résulte de là que l'Etat ou le pouvoir civil 
possède tous les droits nécessaires à la réalisation 
adéquate de sa mission, mais ceux-là seulement ; 
qu’il est obligé d’autre part d'observer, dans l’ac- 
complissement de sa fonction souveraine, toutes les 
règles et loutes les réserves commandées par cette 
même fin. Il peut et doit faire tout ce que com- 
porte le bien commun, il doit éviter tout ce qui 
s'y oppose, ni plus ni moins. 

La question des droits et des devoirs de l'Etat se 
pose tout naturellement, d’abord, envers la commu- 
nauté nationale qu'il régit et les membres qui la 
composent. Les spécialistes en celte matière déter- 
minent et décrivent en détail les droits et les obli- 
gations réciproques des citoyens et de l'Etat; nous 
m'avons pas à le faire ici. Notons seulement en 
passant que, si les droits et les devoirs fondamentaux 
sont bien établis, il reste des domaines où leur défi- 
nition est difficile et délicate, et en outre que l’évo- 
lution constante des conditions humaines présente 
souvent des cas d’application nouveaux, dont l’ap 
préciation morale exige à la fois une solide doctrine 
et une grande sagesse pratique, Et observons, encore 
une fois, que le critère des droits de l'Etat est et 
reste toujours le bien commun. C’est ce que fait 
remarquer très à propos le Saint-Père en ce qui 
concerne les circonstances actuelles: « Nul homme 
doué de bonne volonté et ayant des yeux pour voir, 
écrit-il dans l’Encyclique Summi Pontificatus, ne 
pourra refuser à l'autorité de l'Etat, dans les con- 
ditions extraordinaires où se trouve le monde, un 
droit plus ample qu’à l'ordinaire et proportionné 
aux circonstances, pour subvenir aux besoins du 
peuple. Mais l’ordre moral établi par Dieu exige que, 
même en de telles conjonciures, l’on soumette à un 
>xamen d'autant plus sérieux et pénétrant la licéité 
les mesures imposées et leur réelle nécessité, selon 
les règles du bien commun. » 

. Outre les droits et les devoirs de l'Etat à l'égard 
le ses ressortissants, il faut admettre qu’il en a 
également sur le terrain international, et ici nous 
nous retrouvons en face du problème que nous 
ons posé au début de cet article. 

Les relations, en effet, qui existent entre les Etats 
mènent des obligatione réciproques, comme aussi, 
1 faut l'ajouter, des droits de part et d’autre. Ces 
sbligations et ces droits constituent ce qu’on appelle 
a morale internationale ou le droit des gens. Les 
règles codifiées et acceptées par les Etats — comme 
se serait le cas dans une société internationale: orga- 
hisée — doivent être observées par ceux-ci en vertu 
le leur engagement. S’ils ont assumé des obligations 
particulières envers telle ou telle puissance, comme 


} (1) CATHREIN, 0. c., p. 369. — Ce même principe, 
Mgr Ottaviani l’applique à toute société dite parfaite 
k Societas perfecta jus habet exigendi ea quae necessaria 
rel utilia sunt ad finem, eaque lantum » (Compendium 
‘uris Publici Ecclesiastici, p. 41. Romae, 1936). De même, 
e P. Gredt écrit : « Tam late patent jura et officia aucto- 
ritatis quam finis societatis » (Elementa Philosophiae Aris- 
otelico-Thomislicae, Il, p. 437). 
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l'ont fait l'Angleterre et la France à l'égard de la 
Pologne, ils y sont tenus en justice, aux termes du 
trailé ou de l'alliance qui est intervenue. Nous ne 
nous occupons pas de ces stipulations contractuelles 
ni du droit des gens positif, mais nous considérons 
seulement les relations internationales et les conse- 
quences morales qu’elles entraînent pour tous du 
point de vue naturel. 

Or, disons-nous, il est indéniable que le droit 
nalurel, étant donné surtout la situation évoluée de 
l’humanité, impose aux Etats des devoirs envers 
des peuples étrangers, comme il leur confère aussi 
des droits à leur égard. 

Le mémorable document pontifical, que nous 
aimons à citer parce qu'il est d’une si brülante 
actualité, proclame cette vérité avec vigueur: « Le 
genre humain, écrit le Saint-Père, bien qu’en vertu 
de l’ordre, naturel établi par Dieu il se divise en 
groupes sociaux, nations ou Etats, indépendants les 
uns des autres pour ce qui regarde la façon d’or- 
ganiser et de régir leur vie interne, est uni cepen- 
dant par des liens mutuels, moraux et juridiques, 
en une grande communauté, ordonnée au bien de 
toutes les nations et réglée par des lois spéciales 
qui protègent son unité et développent sa pros- 
périté.… Il est indispensable que les peuples recon- 
naissent et observent les principes de droit naturel 
international qui règlent leur développement et leur 
fonctionnement normaux. Ces principes exigent le 
respect des droits de chaque peuple à l'indépendance, 
à la vie et à la possibilité d’une évolution progres- 
sive dans les voies de la civilisation; ils exigent, en 


outre, la fidélité aux traités stipulés et sanctionnés 


conformément aux règles du droit des gens. » 


Le fondement 
et la mesure des obligations internationales. 


Comme nous l’avons dit plus haut, un axiome 
général veut que les obligations comme les droits 
de l'Etat se déterminent en fonction de sa fin natu- 
relle. En application de ce principe, les obligations 
internationales doivent être considérées nécessaire- 
ment en rapport avec le bien de la communauté 
nationale, 

Il est logique d’admettre qu'elles trouvent dans 
ce bien leur fondement dernier, et c’est la doctrine 
que nous rencontrons chez les meilleurs auteurs 
catholiques. M. Dabin, professeur à l’Université 
catholique de Louvain, dans l’excellent ouvrage qu’il 
vient de publier, écrit: « Evidemment, le « public » 
dont le bien est en question est, pour chaque Etat, 
le public de ses membres, non le public des 
membres des autres Etats ou de l'humanité : c’est la 
conséquence logique de la multiplicité des Etats. 
Mais il faut ajouter tout de suite... qu'entre Le bien 
public national et le bien public étranger ou inter- 


national, il ne saurait y avoir de séparation, moins 


encore de contradiction, En effet, le bien public 
national postule, aujourd’hui surtout, des rapports 
internationaux, privés et publics, de telle sorte que, 
même en se plaçant à un point de vue égoïste, en 
dehors de toute idée de solidarité humaïne, le mal 
public ou international réagit nécessairement de 
manière défavorable sur le bien public national de 
chaque pays. » (1) Le Code de Morale Internationale, 
publié par la collaboration et sous la responsabilité 
d’une élite de moralistes, de sociologues et de juristes 
catholiques, exprime la même pensée: « Le « bien 


9 


(x) Dam, Doctrine générale de l'Elal, p. 87. 
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complet de la vie humaine » que l'Etat doit procurer 
à ses membres ne se conçoil pas sans une large par- 
ticipation à la vie matérielle et spirituelle de l'hu- 
manité tout entière, ainsi qu'aux ressources Sl 
variées que la main prodigue du Créateur a répan- 
dues par tout l'univers. Or, cette participation n’est 
possible que si tous les Etats se prêtent une mutuelle 
assistance en travaillant de concert à l'établissement 
d’un régime international] à la faveur duquel chacun 
d’eux s'acquittera plus efficacement de sa fonction. 
Les Etats sont dès lors obligés, par les exigences 
mêmes de leur mission, de s'intégrer, sans rien 


perdre de leur individualité et de leur légitime 
autonomie, dans un groupement de rang supé- 


rieur. » (1) 

Il est facile de démontrer cette vérité par les 
faits. Les relations économiques et commerciales, 
par exemple, que le pays entretient ayec d’autres 
peuples, lui sont commandées tout premièrement par 
son bien-être et sa prospérité propres. L’autarcie, 
c'est-à-dire la suppression du commerce avec l’étran- 
ger et le repliement de la nation sur elle-même, 
peut être un moyen de défense en des conjonctures 
exceptionnelles, mais, comme régime normal, elle 
cause certainement un préjudice grave au peuple 
qui la pratique, en raison des privations qu'elle lui 
impose, sans contre-partie favorable. Il en est de 
même des rapports d'ordre intellectuel, scientifique, 
artistique et moral. Ces communications réciproques 
consliluent, en fin de compte, un bien inappré- 
ciable pour chaque nation : elles permettent à cha- 
cune de profiter des progrès de la culture, de 1a 
science et de la civilisation qui se réalisent dans le 
monde entier. L'Etat qui prétend les interdire à ses 
nalionaux procure-t-il leur bien et assure-t-il leur 
perfectionnement ? Evidemment non, au contraire. 

Dans les siècles passés, ces relations étaient for- 
cément moins fréquentes et d’ailleurs moins néces- 
saires ; au moyen âge, des provinces ou même des 
abbayes pouvaient se suffire et vivre sur elles-mêmes. 
Mais à mesure que les conditions générales de la vie 
humaine ont évolué, l’interdépendance des nations, 
y compris les plus grandes, est devenue plus mani- 
feste et plus étroite. Aussi plusieurs auteurs modernes 
remarquent-ils à juste titre que le qualificatif clas- 
sique de société parfaite, appliqué à l'Etat, ne peut 
plus guère s'entendre que dans un sens très rela- 
tif (2), puisque aujourd'hui aucun Etat, s’il s’en 
ferme dans son isolement, n'est plus capable de 
réaliser par ses propres moyens le bien complet 
de ses membres. 

On peut faire appel, en outre, pour appuyer les 
devoirs envers les étrangers, à la « loi de la solidarité 
humaine et de la charité », dont le Souverain Pontife 
dans son Encyclique condamne l'oubli comme « la 
première erreur pernicieuse » de notre époque. Il 
faut remarquer cependant que cette loi regarde direc- 
tement les individus, car ses fondements se trouvent, 
d’après le Pape, dans la personne humaine, non 
pas dans la société civile comme telle. Ces fonde- 
ments sont l’unité d'origine par la création du 
premier homme, l'égalité de la nature raisonnable, 
l’unité de la fin surnaturelle, l'unité des rapports 
avec le Fils de Dieu et l'unité de la rédemption, — 
toutes considérations qui ne s’appliquent qu’aux 
personnes. Aussi la conclusion que le Saint-Père en 
déduit concerne en premier lieu les individus, les- 
quels « n'apparaissent pas sans liaison entre eux, 


(1) Code de Morale Internationale, D: 27-20, 


@) Cf. DaBin, o. c., p. 464 ; Code de Morale Inlernalio- 
nale, p. 24. 
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comme des grains de sable, mais bien au contrair 
unis par des relations organiques, harmonieuses 
mutuelles, variées selon la variété des temps, & 
résultant de leur destination et de leur impulsion 
naturelle et surnaturelle ». Par extension, la loi dé 
la charité s'étend également aux peuples, en ce sen! 
qu'ils ne peuvent pas, à mesure qu'ils s'élèvent dan 
la civilisation et se différencient par leurs condi 
tions de vie, mettre en piècés l'unité du genr 
humain, mais ils doivent plutôt l’enrichir et l’en 
bellir par la communication de leurs qualités parti 
culières et par l'échange réciproque de leurs biens 
Nous signalerons cependant plus loin la différenc} 
qui existe, à ce point de vue, entre les individus & 
les Etats. | 
Voilà ce qui regarde le fondement des obligation! 
internationales. Quant à la mesure ou la limite dan! 
laquelle elles lient un Etat déterminé, il est hor 
de conteste que cette mesure ou cette limite sk 
trouve dans le bien suprème de sa communaut|| 
nalionale: la charité internationale n’oblige pas ai 
détriment du bien national. | 
A la suite du passage où il exalte la loi de 4 
fraternité humaine, le Pape ajoute cette restrictio 
où il a en vue la propre patrie de chacun: « Cett4 
même doctrine (chrétienne) enseigne que dans l’exe 
cice.dè, la charité il existe un ordre établi par Dieu | 
selon lequel il faut porter un amour plus intens 
et faire du bien de préférence à ceux à qui l'os 
est uni par des liens spéciaux, » 
Le Code de Morale Internationale, qui met cepen 
dant généralement l'accent sur le devoir interna 
tional, revient très nettement à plusieurs reprise} 
sur l'obligation primordiale, pour les Etats, dif 
sauvegarder le bien commun de leurs proprdk 
ciloyens. « Ge devoir de charité (mutuelle assistance 
dit-il, ne saurait pourtant lier les Etats, si so 
accomplissement les expose eux-mêmes à de lourd 
sacrifices ou à de graves dangers. Car l'Etat exist 
pour protéger les droits et les intérêts de ses membre: 
Il trahirait sa mission essentielle s’il s’exposait à de 
sacrifices ou à des dangers dont le. résultat sera 
précisément de compromettre dans leur vie ou da 
leurs biens les citoyens confiés à ses soins. » (1) 
ailleurs : « La charité internationale a cependant dd 
limites, Si elle peut, en certaines circonstances, cor 
seiller, commander même aux gouvernements ceñ 
tains sacrifices, elle ne les autorise pas à transigd 
sur les droits de la nation confiée à leur garde 4 
qu'ils ont l’impérieux devoir de défendre conti} 
toute usurpation, » (2) Et encore : « À 
d'engagement contractuel, un Etat doit avant tou 
régler son intervention sur les intérêts bien con 
pris de la communauté dont il a la garde. Ceux-d}} 
lui commanderont souvent de s'abstenir de touil 
intervention. » (3) 
Cette doctrine nous paraît inattaquable; elle el 
fondée sur des principes de morale absolument sûr{f 
On a parfois comparé les devoirs et les droill 
des Etats à l'égard des autres nations à ceux 
chaque individu envers ses semblables, devoirs 
droits qui sont contenus dans ce précepte généra 
« Tu aimeras ton prochain comme toi-même. » Elf 
en effet, l'Etat est une personne morale indépeïñl 
dante, constituée par l’union organique d’un nombil 
déterminé de personnes humaines: on peut. dort 
lui appliquer le devoir moral de bienfaisance qt 
oblige les personnes prises individuellement, et 11} 


—- 


(rx) Code de Morale Internationale, Di102: 
C)rONc ND A6: 
(3): 0.c., p\r68, 
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iccorder le droit réciproque d'aide et de soutien (1). 

Cependant il faut remarquer aussi qu’il existe 
nire les personnes privées et la personne morale 
qu'est l'Etat, une différence notable, Celles-là peuvent 
icitement ét méritoirement renoncer parfois à leurs 
droits, et mênie, en certains cas, par un acte 
aéroïque de verlu, donner leur vie pour faire du 
ien aux autres. L'Etat, lui, ne peut pas préférer 
‘utilité des autres nations à la sienne propre; il 
jaillirait à son devoir, s’il sacrifiait le bien de sa 
sommunauté nationale au bien d'autres nations. Car 
‘haque homme peut disposer sans injustice, pour 
les motifs proportionnés, des droits qui lui sont 
propres comme personne humaine, même de sa vie 
:orporelle. Maïs l'Etat n'est pas le maître des droits 
:t des biens qui appartiennent aux citoyens et ne 
peut par conséquent en disposer au bénéfice de 
’étranger, du moins sans leur consentement; il 
le pourrait en tout cas leur imposer des sacrifices 
néroiques que pour sauver les intérêts vitaux de 
a nation elle-même, son existence, son indépen- 
lance, sa liberté, ou un bien équivalent (2). Il faut 
jouter que la personne humaine est immortelle et 
rerra les droits, auxquels par vertu elle a renoncé 
ci-bas, largement compensés dans l’autre vie, tandis 
que l’Etat possède seulement une existence terrestre, 
cuil a le droit et le devoir de sauvegarder et de 
éfendre. 


Conclusion. 


| Nous pouvons conclure. 

: L'Etat est tenu, aujourd’hui surtout, par le devoir 
ternational ; il ne peut pas se soustraire aux liens 
e solidarité universelle qui l’englobent, indépen- 
amment même de toute société organisée des 
ations. Mais il ressort de notre exposé que le devoir 
nternational de l'Etat est commandé et circonscrit 
ar son devoir national, Toutes choses égales, celui-ci 
rime celui-là, Ce n’est pas là de l’égoïsme, mais 
le la charité chrétienne bien comprise; ce n’est 
as le renversement des valeurs morales, mais au 
ontraire leur mise en place hiérarchique. 

Il s’agit avant {out de considérer le bien national 
ans toute sa complexité et dans toute son ampleur, 
jomprenant donc non seulement les intérêts éco- 
omiques, mais surtout les valeurs plus hautes, 
aorales et spirituelles, c’est-à-dire humaines au sens 
lénier du mot; et d’après cette considération, il 
hut déterminer, lorsque se pose une question inter- 
lationale, ce que prescrit ou autorise le bien national 
hinement entendu. Le résultat de cet examen, fait 
’après tous les éléments de la situation, décidera 
e l'attitude à prendre, et cette attitude sera irré- 
rochable du point de vue moral. 

Parfois, sans doute, le devoir commandera des 
acrifices très lourds, comme ce fut le cas pour la 
elgique en 1914: mais il s'agissait alors du bien 
jational suprême, de l'indépendance, de l'existence 
hême du pays, sans parler de l'obligation qu’elle 
vait de défendre sa neutralité en vertu des traités. 
| On peut, il est vrai, se représenter un cas où 
prait en jeu un bien qui n’est pas directement 
jational mais universel et humain, un intérêt essen- 


| 
ps En conséquence, ériger en principe théorique ct pra- 
que la non-intervention, c'est-à-dire nier le droit pour un 
tat de porter secours à une autre nation, est absolument 
| réprouver : cette erreur est condamnée par la proposi- 
on 62 du Syllabus (DENzINGER, Enchiridion, n. 1610). 

(2) Cf. Somrrin, Disputationes Philosophiae Moralis, II, 
. 589-590, 595 ; Cazcacno, Philosophia Scholastica, TIT, 
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tiel de la civilisation chrétienne ; il pourrait arriver 
que l’Elat doive intervenir et même s'engager à 
fond pour le maintien et la défense de ce bien si 
important. Mais il faudrait alors que son inter- 
vention n'’amène pas sa propre destruction ou une 
ruine totale équivalente; et, en outre, il faudrait 
que le bien universel en question coïncide en réalité 
avec le bien national supérieur; à cette condition, 
si de graves sacrifices devaient être demandés à la 
communauté, ils tourneraient en fin de compte à 
l'avantage durable de la nation elle-même, 

De tout quoi il résulte que nous sommes en 
droit de dire: le devoir primordial de l'Etat consiste 
à procurer et à promouvoir le bien de la com- 
munauté nationale, C'est en considération et en 
exécution de ce devoir que l'autorité souveraine de 
notre pays a décidé la neutralité de la Belgique dans 
le conflit actuel. Cette attitude est pleinement jus- 
tifiée: conforme au devoir, elle l’est à l’honneur. 


+ J.-E. Card. Van Rozy, 
archevêque de Malines. 
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La première et la deuxième étapes de la vie spiriluelle à la 
lumière dw Christ Jésus. 1. La vraie conversion du Cœur. 
2. Le vrai travail du progrès, par J. Grimaz, S. M. — Deux 
vol. 17 x 11 cm., xxiv-184 et 266 pages. Prix franco, 
11 fr. bo et 15 francs ; les deux volumes ensemble, 
26 francs. Emm. Ville, Lyon, Paris, 1940. 


Brèves alloculions aux soldals (ire série). Armalura fidei, 
par l’abbé René GuiLLAuME. — Vol. r9 X 12 em., 160 pagés. 
Prix, 15 francs. Editions Salvator, Mulhouse ; Ca:terman, 
Paris, 1940. 

Franchise militaire, par G. Mornann. — Vol. de la collec- 
tion « France chrétienne », 16 x 12 cm., 76 pages. 
Prix, 4 fr. bo. Editions Alsatia, Paris, 1940. 


‘Indulgences à l'usage de lous les fidèles, suivies d’un 
Manuel de piété, par Dom Gasron DÉmarer, Bénédictin de 
Solesmes, — Vol. 16 x 11,5 cm., 312 pages. Prix, 15 francs. 
Librairie P. Téqui, Paris, 1940. 

La Normandie bénédictine, pirates Vikings et moines 
Normands, par GEORGES Govau. In mMemoriam, par Pau 
Lesourn. — Vol. 19 x 12 em., 244 pages. Prix, 18 francs. 
Librairie Plon, Paris, 1940. 

Les voies de l'humilité (études de spirilualité). Premier 


volume, par A: LAroPPE. — Vol. 20 X 13 cm., 190 pages. 
Prix, 18 francs. Editions Alsatia, Paris, 1939. 
Eléments de liturgie, par RoBerr LESaGe. — Vol. 


20 x 13 cm., illustré, 204 pages. Prix franco, 20 francs. 
£ditions Spes, Paris, 1930. 

Le mouvement caléchistique en France, par G. Dez- 
CUVE, S. J. — Vol. 20 x 13,5 cm., 4o pages — Editions 
de la Cité chrétienne, Bruxelles, 1930. 


Le cœur de saint François Régis (trente et une lectures), 
par Josepxm Gouparp, S. J. curé de La Louvesc. — Vol. 
20 x 13,5 cm., 186 pages. Prix, 8 francs. Apostolat de la 
Prière, Toulouse, 1940. 

Pour les « mamans d’âmes » : Nos Croisillons, trente-deux 
plans de réunions. — Vol. in-8°, 72 pages. Prix franco, 
5 francs. Apostolat de la Prière, Toulouse, 1940. 


L'épopée de l'A. C. J. F. pendant la grande guerre. À ceux 
qui continuent l'épopée. L'exemple de leurs devanciers, par 
J.-M. Derézy, S. J. — Vol. 19 x 12 cm., 88 pages. Prix 
franco, 5 fr. 795. Editions de l’Apostolat de la Prière, Tou- 
Jouse, 1940. 


(x) Cette liste contient l’énumération des ouvrages qui 
ont été envoyés à la rédaction par les auteurs ou les 
éditeurs et dont l'annonce ne comporle aucun jugement 
ni approbation de notre part. 


MISSIONS 


Situation juridique des biens 
des Missions religieuses aux colonies françaises 


Le 16 janvier 1939 paraissait un décret (1) éta- 
blissant que, dans les colonies et pays de protecloral 
relevant du ministère des Colonies et non placés 
sous le régime de la séparation des Eglises et de 
l'Etat, les Missions religieuses pourraient constituer, 
à raison d’un Conseil par Mission, des Conseils d’ad- 
minisiration pour les représenter dans les actes de 
la vie civile. La composition, la situation juridique, 
la compétence ou capacité de ces Conseils étaient 
déterminées par les 18 articles de ce décret qui 
donnait ainsi aux biens des Missions religieuses dans 
les colonies françaises un statut légal, 
jusqu'alors et cependant nécéssaire. 

Favorablement accueilli, le décret fut par la suite 
l’objet de demandes de modifications de ses articles 2 
et 8 concernant le choix du président et des membres 
du Conseil d’administration, ainsi que l'acceptation 
des dons et legs. 

Le ministre des Colonies, M. Georges Mandel, a 
jugé que ces demandes méritaient. d’être retenues, el 
les articles 2 et 8 (2) du décret du 16 janvier 1939 
portant institution aux colonies de Conseils d’admi- 
nistration des Missions ont été heureusement modi- 
fiés comme suit par un décret du 6 décembre 1939 


()Vourmnal. Officiel, 9." 1. "39; -récfificatifs, I 0: 
20241: 29. 1(Ct: Dr C., 1:40, COR 230). 

(2) Voici le texte des articles 2 et 8 du décret du 
FORT" 90. 

ART. 2. — Ces Conseils d'administration, éventuellement 
créés à raison d'un Conseil par Mission, seront com- 
posés : 

1° Pour Ja Mission catholique, du chef de la cir- 
conscription missionnaire intéressée (archevêque, évêque, 
vicaire apostolique, préfet apostolique ou chef de Mission) 


ou de son délégué, président, assisté d’au moins deux 
missionnaires choisis par lui ; 
2° Pour chaque Mission d'une autre dénomination : 


du chef de la Mission, président, assisté d’au moins deux 
membres choisis par Jui parmi les missionnaires ou 
parmi les personnes se ratlachant au même groupement 
religieux. 

Le choix du président et des membres des Conseils 
d'administration est soumis à l'agrément du chef de la 
colonie, En cas de refus, la décision du chef de la 
colonie devra être motivée, Appel pourra en être porté 
devant le ministre des Colonies, qui statuera définiti- 


vement. 
ART. 8. — Est soumise à l'autorisation du chef de la 
colonie l'acceptation, par les Missions religieuses, des 


legs à elles faits par des citoyens français ou des per- 
sonnes de statut européen ou assimilé. 

Sont nuls de plein droit tous les legs faits au profit 
des Missions religieuses et provenant d’indigènes n’ayant 
pas la qualité de citoyens français. 


inexistant - 


ART, IT, 


d'administration des Missions religieuses sont modi 
comma suit : : | 
Art. 2. — Dernier alinéa. — Le choix du présidé 


et des membres du Conseil d'administration est so 
à l'agrément du chef de la colonie, à moins qu'il | 
s'agisse, pour la Mission catholique, du chef même | 
la circonscriplion missionnaire dont il suffira que la non 
nalion, comme président, soit notifiée au chef de || 
colonie. En cas de refus de l'agrément, la décision | 
chef de la colonie devra être motivée. Appel pourra | 
être porté devant le ministre des Colonies, qui statuel! 
définitivement. ; | 
Arts 8 — Est soumise à l'autorisation du chef de | 
colonie l’acceptation par les Missions religieuses @ 
legs à elles faits par des citoyens français, par des pl 
sonnes de statut européen ou assimilé, ainsi que par G 
indigènes n'ayant pas Ja qualité de citoyens françæ 
UE AN EE AN Ed 
ART. 2. — Le ministre des Colonies est chargé de l’exk 
cution du présent décret. 


* 
xx 


Dans la Croix de Paris (1. 3. 4o), sous le titr 
Le statut légal des biens de Missions dans les coûl 
nies françaises, Mgr Henri Chappoulie, directe 
de l’Union missionnaire du Clergé pour le secteur 
Paris, a publié un aperçu général sur le but, l’obj 
l'importance de ces décrets du 16 janvier et « 
6 décemre 1939 dus à l'initiative du ministre 
Colonies. Nous croyons utile de reproduire 
article : 


L'initiative du ministre se donnait comme inte 
tion de « combler une lacune de notre législatif 
coloniale » en essayant de porter remède à 
« situation juridique indéterminée » dans laque] 
se trouvent encore les biens des Missions re} 
gieuses dans nos colonies. Précisons que le déen 
n’est pas limité aux Missions catholiques, qu’il : 
touche en rien aux questions relevant du pat 
moine particulier des Sociétés missionnaires 
qu’enfin il ne constitue qu’une offre aux diverdl 
Missions religieuses. Celles-ci « pourront » con 
tituer des Conseils d’administration ; mais elles rl 
sont pas contraintes. | 

Pour la métropole, l’on sait dans quelles c« 
ditions le régime légal des biens cultuels se trou 
présentement établi. L'emploi des Associations dal 
césaines fut autorisé par l'Encyclique Maxima 
gravissimamque, du 18 janvier 1924, en conclusit 
d’une longue négociation dont le nœud se troul 
être une décision prise par le Conseil d’Etat sh 
la demande du président du Conseil, alors M. Ral 
mond Poincaré, Le 13 décembre 1923, le Cons 
d'Etat avait reconnu que le projet des Associatioll 
diocésaines « ne renfermait rien qui soit contra | 
à la législation française en la matière ». Cepel 
dant, il n’était point possible d’en étendre put 
ment et simplement le bénéfice aux Missions é 


s dans notre domaine colonial, pour cette rai- | 
que Ja loi du 1% juillet 1901 sur la liberté 
sociation n’y a pas été introduite (sauf aux 
illes, à La Réunion et à Saint-Pierre et Mique- 
). Le problème ne s’en posait pas moins, 
Eglise, en pays de Mission, me peut, en effet, 
passer de posséder un certain nombre de biens 
ispensables à l'exercice de son activité reli- 
ise. Il en résulte que les biens ecclésiastiques 
trouvent placés, vis-à-vis du droit civil, dans 
. situation qui, si elle est gênante pour l'Eglise, 
aussi dommageable aux intérêts de l'Etat. 
à, une solution avait été trouvée pour nos ter- 
ires sous mandat du Cameroun et du Togo. Le 
té de Versailles, qui créa les mandats, avait 
ulé, dans son article 438, que les gouverne- 
ats succédant à l’Allemagne dans ses colonies 
rettraient les propriétés possédées par les 
2rses Missions religieuses y existant à des Con- 
s d’administration composés de personnes 
nt les mêmes croyances religieuses. En exé- 
ion du traité, le gouvernement français institua 
Conseils d'administration pour les Missions du 
neroun et du Togo, par décret du 2 février 1926. 
t en se référant à ce dernier décret que, le 
janvier 1939, le ministre des Colonies trouva 
pportun de recourir à l’intermédiaire de Conseils 
Aministration analogues », pour permettre de 
faire « représenter dans les actes de la vie 
le », aux Missions religieuses établies dans 
colonies et pays.de protectorat relevant de son 
artement. 
lorénavant, le chef de Mission, vicaire ou pré- 
apostolique, pourra choisir deux (au moins) de 
missionnaires pour composer avec lui un Con- 
d'administration des biens de sa Mission, dont 
sera le président (article 2, paragraphe 1). Il 
‘it d’une présidence de droit, liée à la fonction 
même et dont il suffira que notification soit 
née au chef de la colonie (article 2, modifié par 
décret du 6. 12. 39). Ainsi, le décret a cherché 
Ææ qu'il ne soit pas porté atteinte aux droits 
la hiérarchie catholique. 
. ce Conseil d'administration, qui « constitue 
. personne morale privée, investie de la per- 
nalité civile », pouvant ester en justice et y 
dre, le décret reconnaît le droit, sous un cer- 
1 nombre de réserves dont il fait mention aux 
icles ultérieurs, d’ « acquérir, posséder ou 
ner, au nom et pour le compte de la Mission 
résentée, tous biens meubles et immeubles, tous 
its mobiliers et immobiliers et tous intérêts 
éralement quelconques >». Le Conseil a encore 
leins pouvoirs pour administrer et disposer en 
qui concerne les* biens appartenant à la Mis- 
n >. (Art. 4.) 
e décret donne aux Conseils d'administration 
biens des Missions une capacité d’acquérir et 
posséder plus large que celle dont jouissent 
1s la métropole les Associations diocésaines. Au 
et pour le compte de la Mission ces Conseils, 
leffet, pourront posséder non seulement les im- 
bles servant à l’exercice du culte, mais encore 
immeubles (constructions et terrains) à usage 
laîre et des immeubles constituant des établis- 
ents d’assitance médicale ou d’assistance 
ale. Les uns et les autres de ces biens sont 
inérés de la législation fiscale locale et de la 
e annuelle des biens de mainmorte (art. 5). On 
que le décret a voulu étendre à toute l’activité 
aisante des Missions dans la société indigène 
bénéfice de ses dispositions favorables, 
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De plus, le décret n’interdit pas à la Mission de 
posséder, par l’intermédiaire de son Conseil d’admi- 
nistration, d’autres biens que ceux ci-dessus spé- 
cifiés (art, 6). Toutefois, l'acquisition de tels biens 
demeure soumise à l’agrément du chef de la colonie 
(art. 7). Ils sont, en outre, soumis À la législation 
fiscale locale (art. 8) et à la taxe annuelle des biens 
de mainmorte (art. 6). 

Les Missions peuvent recevoir, avec l’autorisation 
du chef de la colonie, des legs, que ceux-ci émanent 
de citoyens français, de personnes de statut euro- 
péen ou assimilé, ainsi que d’indigènes n’ayant 
pas la qualité de citoyens français (art. 8 modifié 
par le décret du 6 décembre 1939), Elles peuvent 
également recevoir des dons d'immeubles ou de 
droits immobiliers, sous réserve de l’autorisation 
du chef de la colonie, qui peut, en outre, prescrire 
Paliénation desdits immeubles s’il ne les juge pas 
nécessaires au fonctionnement de la Mission (art. 9). 

En ce qui concerne les dons en espèces, les effets 
et objets mobiliers, les Missions sont habilitées 
pour les recevoir, mais si leur valeur dépasse dix 
mille francs leur acceptation est soumise à l’auto- 
risation du chef de la colonie, Toutefois, échappent 
à cette règle, avec le produit des quêtes locales 
dans les édifices cultuels, les subsides donnés par 
les œuvres missionnaires métropolitaines ou étran- 
gères (art, 10). Ne souffrent donc aucune entrave 
les envois faits aux Missions par les œuvres tradi- 
tionnelles telles que la Propagation de la Foi, la 
Sainte-Enfance, Saint-Pierre-Apôtre, etc. 

Pour faciliter le regroupement actüel des biens 
des Missions, sous l’autorité des Conseils d’admi- 
nistration qui pourraient être éventuellement cons- 
titués, le décret exonère du droit de mutation entre 
vifs lesdits Conseils auxquels seront attribués ou 
transférés par leurs détenteurs actuels les biens 
meubles ou immeubles des Missions religieuses 
(art. 16). 

Le décret du 19 janvier 1939 (avec le décret du 
6 décembre qui l’a utilement modifié) met fin 
à une longue période d’incertitude, Les mission- 
naires français seront reconnaissants à M. Georges 
Mandel, ministre des Colonies, d’une décision qui 
est de nature à faciliter leur activité religieuse et 
sociale. Ils veulent y voir, de la part des autorités 
nationales, un témoignage de sympathie à l’égard 
de leur œuvre. 

HENRI CHAPPOULIE. 


St 


Aumôniers (Guyane française) 


Arrêté du 1$. 1. 40. 


Vu l'article 17 du décret du 20 janvier 1934 disposant 
que dans la limite des crédits ouverts chaque année pour 
cet objet au budget du ministère des Colonies et sans 
que Je total annuel puisse excéder 6000 francs, des 
indemnités pourront être allouées aux ministres des 
cultes en fonctions à Saint-Laurent-du-Maroni, pour assis- 
tance morale aux condamnés, et qu'un arrêlé du ministre 
fixera chaque année le taux de ces indemnités ; 

Vu la loi des finances du 81 décembre 1939 et les 
tableaux annexes Services pénitentiaires coloniaux : 
« Chap. 22. — Personnel. — Indemnités » ; 

Sur la proposition du chef des services pénitentiaires 
coloniaux et la présentation du gouverneur de Ja Guyane, 

Le ministre des Colonies arrête : 

ART, 19. — Une indemnité de 3 600 francs est allouée 
à lJ’aumônier catholique de Saint-Laurent-du-Maroni pour 
assistance morale aux condamnés aux travaux forcés et 
aux relégués. 

ArT. 2. — Cette indemnité sera payée par douzième, 
à compter du 1% janvier 1940. 


pa 


LES RÉQUISITIONS DE GUERRE] 


Les réquisitions des biens affectés aux œuvres d'enseignemen 
ou de charité 


* 


Section I. — Exercice du droit de réquisition, 


12 bis. — Additions au numéro 12 relatif aux réqui- 
sitions immobilières et aux inventaires. — Un impor- 
tant décret du 8 mars 1940 (J. O., 10. 8. 4o) a com- 
plété sur une série de points le décret du 28 novembre 
1938. Certaines dispositions dont nous avions parlé 
sous le numéro 12 de cette étude (cf. D. C., n° gro, 
col. 253) se trouvent ainsi modifiées : 

a) Réquisitions en vue du logement des personnes 


ou des services. — Lorsqu'il s’agit de réquisitions 
d'immeubles en vue du logement des personnes ou 
des services, les ordres de réquisition, d’après 


l’art. 7 bis ajouté au décret de 1938 par le décret 
du 8 mars 1940, doivent être établis en double exem- 
plaire : « L’un de ces exemplaires est conservé par 
l'intéressé, l’autre par le maire après émargement 
de l’intéressé à. titre d’accusé de réception. » 

« Lors de l'occupation effective, l'autorité requé- 
rante mentionne la date de celte occupation sur 
les deux exemplaires de l’ordre de réquisilion. Le 
reçu prévu par l’art. 8 ci-après n’est pas exigé. » 


b) Inventaire préalable. — Le décret de 1940 a 
complété les dispositions de l’art. 29 du décret de 
1938 : 


« En cas de contestation au cours de l’établisse- 
ment de cet inventaire et lorsqu'il n’est pas procédé 
à l'expertise prévue à l’art. 80 ci-après, l'inven- 
taire constate les observations des parties, Ces obser- 
vations sont annexées à l'inventaire. » 

» L’inventaire est établi sur papier libre en deux 
exemplaires dont l’un est remis au maire et l’autre au 
prestataire. » 

c) Expertise. — L'’expertise prévue par l’art. 30 
du décret du 28. 11. 38 restait facultative. Le décret 
du 8 mars 1940 la rend obligatoire quand elle sera 
demandée : « Il est procédé à une expertise lors- 
qu’elle est demandée soit par le prestataire, soit par 
l’autorité requérante ; le ou les experts sont nommés 
par le président du tribunal civil du lieu, statuant 
en référé. — Les frais de l'expertise, taxés par le 
président du tribunal civil, sont avancés par la 
partie qui l’a demandée. » 


Section II, — Les indemnités, 


Chapitre [°'. _— Bases de fixation des indemnités. 


14. — Règle fondamentale, — L'article 2 de la loi 
de 1877 a posé un principe général : « Toutes les pres- 
tations donnent droit à des indemnités représentatives 
de leur valeur. » 

Reste à préciser quel est le caractère de cette indem- 
nité et ce qu'il faut entendre par la valeur des biens. 

Un arrêt de principe de la Cour de cassation du 
6 mars 1917 a donné une interprétation qui a fixé la 
jurisprudence depuis ce jour : 

« Attendu que... d’une part, cette valeur doit être 
appréciée à la date de la réquisition, et que, d’autre 


part, l'indemnité corrélative doit être calculée er! 
tenant compte uniquement de la perte que la dépos- 
session de la chose impose au prestataire, et abstrac-. 
tion faite du gain qu'aurait pu lui procurer la hausse: 
des prix faussés soit par la spéculation ou l’accapa-| 
rement, soit par toutes autres circonstances impu-| 


| 


tables à l’état de guerre, et notamment par l'exercice 


même du droit de réquisitions. » (x) | 
La loi du 11 juillet 1938 formule les mêmes règles :! 


« Art. 20. — Tout bénéfice sur ces prestations 
est interdit. » : | 
« Art. 23. — Les indemnités dues à la suite de 


de réquisition sont calculées en tenant compte uni-| 
quement de la perte effective que la dépossession 
définitive ou temporaire impose au prestataire au 
jour de la réquisition, abstraction faite du gain| 
qu’aurait pu lui procurer la libre disposition de cette | 
chose et la hausse des prix faussés par la spéculation | 
ou l’accaparement, ou par toutes autres circonstances | 


imputables à l’état de guerre ou de tension extérieure. | 


Le montant de l'indemnité est déterminé d’après ||! 


tous ces éléments. » 

D'autre part, l’article 37 du décret du 28 no- | 
vembre 1938 dispose: « Les indemnités à allouer! 
pour résiquisition de biens ne doivent comporter 
aucun bénéfice au profit du prestataire, mais doivent 
tenir compte seulement de la perte imposée au jour! 
de la réquisition. » 

Il ressort clairement de ces textes, rendus appli- 
cables aux réquisitions militaires par l’article 27 
de la loi de 1938, que la valeur à reconnaître! 
aux biens est une valeur exclusive de tout bénéfice 
au moment même de la réquisition. 


Sur tous les autres points, les textes restent peu || 


clairs : le décret du 8 mars 1940 est toutefois venu | 
compléter quelques-unes de ces dispositions, notam- 
à l’article 37 du décret de 1938! 


ment en ajoutant à 
quatre nouveaux articles numérotés 37 bis à! 


37 qualer. (Cf. infrà n° or concernant l’indemnité | 


pour atteinte à la profession.) 


15. — Evaluation par barèmes, ou tarifs. — L'’éva: | 
luation des indemnités dues pour certaines presta- 
tions peut être faite soit d’après des barèmes établis! 


d'avance et plusieurs fois révisés d’après les cir-|| 


constances, soit d’après des barèmes et tarifs pro-| 
posés par les Commissions départementales, soumis 


| 


à la Commission centrale des réquisitions D. 4 nov.|| 


1939) et arrêtés par le ministre compétent. En| 
pareils cas, la procédure se trouve simplifiée et 
n'aura pas à se dérouler devant la Commission | 
d'évaluation, et le mandatement pourra être effectué 
rapidement par l'autorité requérante, sauf récla- 
mation du prestataire devant la juridiction compé- 
tente. (D. 28 nov. 1938, art. 39.) nl 

L'article 8 du décret de 1940 prévoit pareillement 

(x) Civ., 6 mars 1917, Erischen, S. 1917. 
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l'établissement de tarifs pour le règlement de l’hé- 
bergement des réfugiés, des fonclionnaires et de 
leur famille. 


n_ 16. — Evaluation des biens immobiliers et des 
exploitations, — Quand les réquisilions ont porté sur 
des biens immobiliers ou des entreprises, les évalua- 
tions sont de nature à soulever de graves difficultés. 
Le décret du 8 mars 1940 peut donner d'uliles 
directives. 

Dans la grande majorité des cas qui nous inté- 
ressent, la réquisition ne portera que sur l’usage 
et n’aboutira pas à une expropriation définitive. 

a) Sauf pour le cas de logement ou de cantonne- 
ment réglé par des barèmes — singulièrement oné- 
reux. pour les prestataires, — il convient de se 
‘reporter d’abord à la disposition générale de l’ar- 
lticle 37 $ 2 du décret de 1938 : « Pour les biens 
‘dont le droit d'usage a été seul requis, le proprié- 
taire a droit à une indemnité tenant compte de la 
privation de jouissance. qui lui est imposée et qui 
sera réglée à l'expiration de chaque période fixée 
‘par la Commission d'évaluation, sans que cette 
période puisse excéder six mois, » 

Ce texte est de nature à suggérer une première 

l'observation : le propriétaire privé de l’usage de son 
fbien devrait être réglé de l'indemnité à laquelle 
il a droit à l’expiration de chaque période fixée par 
la Commission, mais sans que la durée des 
périodes puisse dépassèr six mois. 
Il semble que jusqu’à présent les autorités requé- 
rantes n’ont tenu aucun compte de ces dispositions 
quand il s’est agi de l'occupation d'établissements 
scolaires ou religieux. 

b) À l’indemnité de privation de jouissance doit 
Inaturellement s'ajouter une autre indemnité expres- 
sément visée par l’article 37 du décret de 1938 : 
« L’indemnité de réparation ou de remise en état 

à couvrir cette dépréciation anormale est 


| 


destinée à 
calculée au cours du jour de la restitution sans que 
toutefois elle puisse être supérieure à la valeur 


vénale du bien au jour de la réquisition. » 


17. — Règles posées par le décret de 1940. — Tout 
en posant le principe, le décret de 1938 ne donnait 
aucune indication pour déterminer comment serait 
icalculée l'indemnité de privation de jouissance : 
ile décret du 8 mars 1940 en le complétant par un 
article 37 bis fournit une série de précisions qui 
fmanquaient ge 


17 bis. — a) Indemnité représentant la valeur loca- 
tive de l’immeuble. — « En ce qui concerne les 
immeubles, à l'exception de ceux que l'Etat requiert 
en vue de continuer l'exploitation à laquelle ils 
étaient affectés, l'indemnité de privation de jouis- 
sance est fixée d’après la valeur locative à moins 
lqu’il ne résulte des conditions d'utilisation habi- 
tuelle des lieux au cours des années ayant précédé 
la mobilisation que le préjudice subi n’atteint pas 
le montant de ladite valeur, » (Art. 37 bis $ 1.) 
Mais comment déterminer la valeur locative P 
! « La valeur locative est déterminée d’après tous 
léléments, en tenant compte notamment de l’état 
d'entretien et de vétusté, du caractère saisonnier 
des locations et, le cas échéant, des dispositions 
Hégislatives limitant la hausse des loyers. » ($ 2.) 
| Il résulte de ce texte qu'il ne s’agit point de 
rechercher simplement la valeur locative qui, au 
cours des dernières évaluations foncières, a pu être 
attribuée à un immeuble par l'administration des 
contributions directes; l'évaluation administrative 
pourra constituer un élément d'appréciation, mais 
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elle ne s’imposera pas, et il y aura lieu de recher- 
cher par comparaison la véritable valeur du bien 
au jour de la réquisition. 

Le décret fixe néanmoins une sorte de plafond: 

« L'indemnité ne peut dépasser les prix moyens 
résullant des locations d'immeubles comparables 
par leur nature, leur situation et leur état d’entre- 
lien et de vétusté obtenus au cours des cinq années 
ayant précédé la mobilisation et constatés, soit dans 
des actes ayant date certaine, soit dans des décla- 
rations régulièrement déposées auprès des adminis- 
trations fiscales. » ($ 3.) 

Pour les établissements scolaires, les Séminaires, 
les maisons religieuses, l'évaluation sera délicate, 
car les termes de comparaison feront défaut, quand 
les immeubles occupés n'auront pas fait l’objet de 
baux. 


18. — b) Mobilier compris dans la réquisition, — 
« L’indemnité tient compte, s’il y a lieu, de la valeur 
de location du mobilier compris dans la réquisition. » 


19. — c) Indemnités complémentaires, — « Des 
indemnités complémentaires peuvent être allouées au 
prestataire, sur justifications de dépenses effectives, en 
remboursement des charges et impôts incombant au 
locataire et supportés par lui pendant la période 
d’occupalion, ain$i que, le cas échéant, des frais 
résultant de l'obligation qui lui aurait été impose de 
dégarnir les lieux requis. » 


20, — Point de départ de l’indemnité, — « L’in- 
demnité de privation de jouissance n’est due qu’à 
compter de l'occupation effective. Toutefois, lorsque 
l'intéressé a subi, du fait du délai qui s’est écoulé 
entre la notification de l’ordre de réquisition et l’occu- 
pation effective, un préjudice direct dont il lui appar- 
tient de faire la preuve, il est indemnisé de ce préju- 
dice. » (Art. 37 bis.) 


21. — Biens affectés à l’exercice d’une profession 
industrielle ou commerciale, Indemnité pour priva- 
tion de jouissance (D. 1940).— L'article 37 ter ajouté 
par le décret du 8 mars 1940 contient des dispositions 
extrêmement importantes en ce qui concerne les 
immeubles « affectés à l'exercice d’une profession 
industrielle ou commerciale ». Le décret ne prononce 
point le nom de professions libérales. Il ne paraît 
pas douteux, cependant, que la disposition doit être 
généralisée ; une solution restrictive consacrerait une 
injustice criante, qui n’est certainement pas entrée 
dans les intentions de l’auteur du décret. 

Il y a lieu de noter qu’il arrivera souvent que 
l'immeuble réquisitionné n’appartiendra pas à l’occu- 
pant qui y exerce sa profession seulement en suite 
d’un bail : il y aura donc deux situations à envisager, 
et il y aura deux prestataires à indemniser, à moins 
que l'exploitant, restant pleinement responsable vis- 
à-vis de son bailleur aussi bien du prix du loyer que 
de toutes dégradations, soit seal mis en cause par 
l’autorité réquérante comme s’il était propriétaire du 
tout. Le résultat final est d’ailleurs le même. 

Le décret distingue l'indemnité proprement dite 
de privation de la jouissance de l'immeuble et l’in- 
demnité pour atteinte à sa profession : 

« Lorsque l'immeuble était affecté à l'exercice 
d’une profession industrielle ou commerciale, l’in- 


. téressé peut recevoir, en sus de l'indemnité de pri- 


vation de jouissance, une indemnité complémentaire 
représentant la perte effective qu'il justifierait avoir 
subie par suite de l’empêchement où il se trouve 
de continuer à exercer sa profession dans les lieux 
requisitionnés Cette indemnité est calculée suivant 
les dispositions ci-après : 
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» Si le transfert du siège de la profession est 
reconnu possible, l’inde mnité ne peut dépasser le 
montant des dépenses strictement nécessaires pour 
réaliser ce transfert, 

» Dans le cas contraire, l'indemnité ne peut 
dépasser le montant “de Ja perte effectivement causée 
par l'arrêt total ou partiel de l'exploitation résul- 
tant directement de l'occupation des lieux réqui- 
sitionnés. Pour l'évaluation de cette perte, il est 
fait abstraction des- avantages qu'auraient pu pro- 
eurer au prestataire les circonstances imputables à 
l'état de guerre. Celle indemnité, ajoutée à l’in- 
demnité de privalion de jouissance, ne peut pas 
porter la rémunération du prestataire à une somme 
excédant celle qui résulterait de l'application des 
dispositions du décret du 1° septembre 1939 pour 
le cas de prise de possession totale ou partielle de 
son exploitation. » (Art. 37 (er, D. 8 mars 1940.) 

Si nous Aer ces principes au Cas d’un 
établissement scolaire obligé par la réquisition 
d'abandonner ses locaux pour chercher ailleurs, 
dans de coûteuses installations de fortune, la conti- 
nuation du moins partielle de son œuvre, il en 
faudra conclure que l'établissement aura droit en 
toute hypothèse : 1° à une somme représentant la 
différence entre le loyer qu'il payait et le loyer 
plus élevé qu'il pourrait avoir à payer; 2° au mon- 
tant des dépenses nécessaires pour réaliser le trans- 
fert. Il ne s’agit, bien entendu, que des dépenses 
strictement nécessaires et qui ne conslitueraient pas 
une source d’enrichissement. 


22, —_ Etablissements scolaires mis dans l’impossi- 
bilité de continuer. — Quelle sera la situation des 


établissements scolaires quand la réquisition des 
immeubles aura entraîné leur fermeture ? La 
œueslion est fort grave. 

À l'occasion des « établissements industriels et 


commerciaux », l’article 37 ter ajouté par le décret 
de 1940 prévoit le droit à une indemnité ne dépas- 
sant pas « le montant de la perle effectivement 
causée par l'arrêt total ou partiel de l'exploitation 
résullant directement de l'occupation des lieux 
réquisilionnés ». Ce texte peut être étendu aux 
personnes ou Sociétés civiles ou commerciales exploi- 
tant directement un établissement scolaire. Mais que 
faudra-t-il décider quand il s'agira d’une associa- 
tion sans but lucratif exploitant l'établissement 
scolaire ou charitable ? L'autorité requérante pour- 


rait-elle prétexter que l'association ne poursui- 
vant pas un but lucratif ne saurait prétendre 


avoir subi une perte du chef de la fermeture ? 
Suffira-l-il qu'elle n'ait pas à payer de loyer si elle 
est locataire, ou qu’on lui tienne compte de la 
valeur locative du bien si elle en est propriétaire ? 
Il faut reconnaître que cette solution ingénieuse 
serait peu élégante. On ne saurait oublier qu’une 
réquisilion prolongée quelques mois aura certaine- 
ment de lourdes conséquences financières pour 
l’œuvre : arrêt de son fonctionnement, dispersion 
du personnel, abandon des concours généreux habi- 
tuels, nécessité d'une nouvelle publicité ulté- 
rieure, etc. 


Chapitre IL. 


Comment obtenir le règlement des indemnités. 


23. — La réquisition n'ayant aucun caractère de 
contrat librement consenti sera en principe fixée 
par l'autorité requérante. D'autre part, les réqui- 
sitions étant normalement adressées aux maires, le 


« Documentation Catholique » 
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règlement des indemnités nécessitera pareilleme 
l'intervention de la mairie. 

Les règles concernant le calcul, la procédure d’év 
luation, ne règlement, sont maintenant les mên 
pour les réquisitions civiles et les réquisitions mi 
laires (art. 1%, D. 28 nov. 1938): la plupart devrai] 
être herehées dans les décrets des 28 novemb 
1938 et 8 mars 1940 et dans une série de text 
intermédiaires. 


24. — Demandes par les prestataires, Rôle 1 
maire. —— Les pr océdures normales nécessitent. l’inté 
vention du maire et des Commissions d'évaluatio | 
à moins qu'il s'agisse de réquisilions évaluées! 
l'avance par les barèmes ou tableaux arrêtés par | 
minisire compétent, 

Conformément aux traditions de nos administil 
tions, les demandes d’indemnité comporteront | 
production d’un grand nombre de documents | 
la justification de multiples formalités. 

Le prestataire devra donc remettre à la mairie 4} 
lieu de requisition : a) l’ordre de réquisition; b) | 
reçu de prestations correspondant à chaque ord 
(à moins qu'il ne s'agisse d’une réquisition | 
l'usage des immeubles art. 7 bis ajouté par 
décret du 8 mars 1940). | 

La mairie doit établir les dossiers de deman! 
d’indemnité sur des états fournis par la prélectun] 

Ces états doivent indiquer : les noms, prénom 
domicile des prestataires, la LS de la réquisitions | 
durée, s’il s’agit de réquisition d'usage, la nature |} 
la quantité des objets requis, le prix ‘demandé par 
Frestataire (avec l’avis du maire sur ce prix). 

A chacun des états sont annexés obligatoiremel 
les ordres et reçus de réquisition et éventuelleme 
les procès-verbaux de dégâts et d'estimation, 

Les maires joignent les factures qui leur ont 
transmises ; ils doivent, d’après les documents p: 
venus à leur connaissance, donner une appréciati 
sur la demande. 

Les dossiers sont élablis par services administrat 
en tenant compte de la nature des objets requis. 

Le maire, après enregistrement sur un regis 
spécial, dresse, par ministère et service admin! 
tratif, un état en deux exemplaires indiquant : {ll 

La liste nominative des habitants de la commul 
ayant effectué des prestations sur réquisition à moi 
qu'il ne s'agisse de réquisitions collectives dont | 
réglement est imposé au budget communal ; 

La nature, l'importance et la date de ces pres! 
tions ; 


Î 


| 


copie des réclamations qui ont été inscrites sur 
registre mentionné à l’article 9 ci-dessus. | 

Dans le délai de quinze jours, il adresse au préil 
ces élats avec les pièces justificatives sous  borül]l 
reaux conformes au modèle G annexé, en deux exe 
plaires. Le préfet les fait parvenir immédiatement à ||] 
Commission d'évaluation. (Art. 4o, D. 28 nov. 193£ 


25. — Les Commissions d’évaluation. 
différentes ee de d'évaluation : 


des administrations publiques et des groupemeri| 
économiques, industriels, commerciaux ou agricole 
les membres de la Commission dont le nombre 
saurait être inférieur à 4 ni excéder 24 sont non 
par le préfet. (Cf. art. 41, D. 28 nov. 1938.) 

b) Pour les réquisitions d'immeubles, il existe 1 
Commission départementale constituée par le: 
ss la composition très différente est réglée 


lécret du 8 mars 1940 qui a ajouté au décret du 
8 novembre 1938 un article 4r bis. 

c) Le décret de 1938 a prévu également l’institu- 
ion de Commissions spéciales pour certaines caté- 
tories de biens. (Art. 42.) 

j Le décret fixe le mode de fonctionnement de ces 
‘ommissions. 


26. — Fixation normale des indemnités, quand il 
e s’agit ni des immeubles visés par l’article 45 et 
article 40 bis, ni d'exploitations, — L'autorité requé- 


ante — dans le plus grand nombre de cas, l’in- 
2ndance — fixe l'indemnité, Elle n’est pas tenue 


e suivre l'avis de la Commission, mais, si elle 
‘en écarte, elle doit indiquer les motifs de sa 
écision dans un rapport qui sera adressé à l’auto- 
ité supérieure. 

Le maire transmet la notification au prestataire 
a Jui faisant conmaître qu'il doit adresser à la 
iairie, dans un délai de quinze jours, son accep- 
tion ou son refus. (Art, 44.) 

lÆn cas d'acceptation de l'indemnité proposée, le 
aire fait porter sur le reçu la mention « Accepté » 
b la signature du prestataire. L’acceptation signée 
onstitue un accord définitif du prix fixé. 

Faute de réponse dans le délai de quinze jours, 
allocation proposée est considérée comme défini- 
ve. 
Le refus du prestataire doit être motivé et doit 
adiquer la somme réclamée. Il est transmis aussitôt 
a juge de paix du canton qui avertit l'autorité 
bquérante et envoie de simples avertissements sans 
rais. L'affaire entre alors dans la voie conten- 
euse. _ 

!En cas de non conciliation, le juge de paix peut 
iger immédiatement; ïil statue soit en dernier 
bssort, soit à charge d'appel. Sur la compétence, 
ir infrd le décret du 29 novembre 1939. | 


27. — Immeubles et entreprises visés par les 
rticles 45 et 40 bis (D. 1940). — S'il s’agit : 

a) « d'immeubles à usage d'habitation dont la 
leur apparaît supérieure à 500 000 francs » (art. 45, 
21098); 

b) « ‘ou d’exploitations ou 
u’en soit la valeur » (Gibid.); 
lc) ou « d'immeubles réquisitionnés en vue du 
gement des personnes et des services pour les 
(soins de la nation et sans distinction suivant 
f1e leur valeur apparaît ou non inférieure à 
bo ooo francs » (art. 4o bis ajouté au D. de 1938 
hr l’art. 5 du décret du 8 mars r940), 

|la procédure sera différente, et une particularité 
lit retenir l'attention. 

lPour les immeubles ne rentrant pas dans ces 
tégories et pour les exploitations, le prestataire 
quinze jours pour faire connaître son acceplation 
1 son refus; 

Pour les immeubles rentrant dans les catégories 
1e nous désignons sous les rubriques a et c et pour 
s exploitations et entreprises, il a au minimum 
1 mois. 

Ces textes parfaitement obscurs et mal rédigés 
squent de donner naissance aux plus graves dif- 
pultés. 


entreprises, quelle 


28. —— Indemnités de logement et de cantonnement,. 
nmvoi. -—— a) Indemnités militaires : En principe, 
s indemnités de logement et de cantonnement, 
gées d'avance par la loi du 3 juillet 1877 et le 
icret du 26 mai 1939, sont directement arrêtées par 
rité militaire sans qu’il soit nécessaire de sou- 
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metire le dossier à la Commission départementale 
d'évaluation. 11 n’est d'ailleurs pas dû d’indemnité 
pour le logement et le cantonnement des troupes 
pendant une durée maximum de trois jours par 
mois, pour le cantonnement des troupes qui 
manœuvrent, et pour le logement et le canton- 
nement des troupes pendant la mdbilisation : pour 
ce dernier cas, les indemnités ne seront dues qu'à 
paritr du 1% octobre 1939. (D. 24 sept. 1930.) 

Quand les indemnités sont dues, le montant en 
est fixé d’une façon forfaitaire, actuellement par un 
décret du 26 mai 1939, à des prix d’ailleurs déri- 
soires. 

En cas de dégâts ou de réclamations d’indemnités 
supplémentaires, la Commission aurait à donner son 
avis. 

b) Indemnilés civiles : En ce qui concerne les 
indemnités dues à.raison de l'occupation par des 
réfugiés, le décret de 1940 est venu régler la ques- 
tion en ajoutant un article 54 bis au décret du 
28 novembre 1938 : 

« Les indemnités de logement et de cantonnement 
allouées à l’habitant pour l'hébergement des réfu- 
giés, des fonctionnaires et de leur famille sont 
fixées conformément aux tarifs établis par les règle- 
ments et suivant Ja procédure prévue par les 
articles 4o et 44 ci-dessus, mais sans intervention 
de la Commission d'évaluation, 

» Les indemnités qui pourraient être dues pour 
des détériorations dépassant celle que comporté 
l'usage normal des biens occupés sont fixées suivant 
la procédure édictée par lesdits articles et dans 
les conditions prévues aux articles 9 et 37 ci-dessus. » 

L'étude de ces diverses indemnités déborde le 
cadre de cet article ; nous y reviendrons ultérieu- 
rement s’il y a lieu. 


Chapitre II. —— Les accords amiables. 


29. — Substitution possible des accords amiables 
à l’ordre de réquisition, — Quand il s'agit d'occuper 
des immeubles d’une manière prolongée, des accords 
amiables peuvent être substitués à l’ordre de réqui- 
sition. Des accords peuvent également intervenir dans 
les cas prévus par l’article 21 de la loi du 1x juil- 
let 1938. La passation d’un accord amiable n'est 
d'ailleurs jamais obligatoire pour les requis. 

Les accords amiables, ayant pour objet la jouissance 
d'immeubles, sont constalés par des baux à loyer qui 
doivent être passés par le ministre ou par ses délé- 
gués. (Art. 9, D. 8 mars 1940.) 

Au préalable, les baux devront être communiqués 
pour avis à la Commission départementale d’éva- 
luation, « le loyer ne peut être fixé, sans l’approbation 
du ministre, à une somme supérieure à celle que la 
Commission a proposée ». 


30. — Clauses particulières. — « Les baux doivent 
contenir une clause stipulant : 1° qu’ils peuvent être 
résiliés à toute époque, sans indemnité pour les auto- 
rilés qui les ont signés, sans réserve d’un préavis 
de huit jours. » : 

Il est inutile d’insister sur le caractère léonin et 
injuste d’une pareille clause, 

Les baux devront ensuite stipuler : « 2° que le 
loyer est payable à terme échu, aux époques fixées 
par les usages des lieux, et en fin d'occupation lorsque 
la résiliation intervient au cours d’un terme. 

Les frais du bail sont à la charge du service béné- 
ficiaire : toutefois, les frais de timbre sont supportés 


par le bailleur. 


00 


Pendant la durée de l’occupalion, les parties sont 
tenues, chacune en ce qui la concerne, dans les 
conditions du droit commun, des obligations incom- 
bant respectivement au bailleur et au preneur. 
(Art. 9, D. 8 mars 1940.) 


31. — Montant du loyer. — Le montant du loyer 
est déterminé d’après les règles fixées pour l’in- 
demnité de privation de jouissance par les quatre 
premiers alinéas de l’article 37 bis, mais « il peut 
être augmenté des suppléments prévus au cinquième 
alinéa dudit article ». (Cf. suprà n° 17 bis à 19.) En 
d’autres termes, il y aura lieu de tenir compte de 
la véritable valeur locative, de la valeur du mobi- 
lier requis, du remboursement des charges et impôts 
imposés aux locataires, des frais résultant de l’obli- 
gation de dégarnir les lieux loués, 


32. — Immeuble affecté à l’exercice d’une profes- 
sion industrielle ou commerciale, — Par application 


des mêmes principes, 

« lorsque l'immeuble loué était affecté à l’exer- 
cice d’une profession industrielle ou commerciale, 
l'intéressé peut recevoir, indépendamament du loyer, 
une indemnité représentant la perte effective qu'il 
justificrait avoir subie par suite de l'impossibilité 
de continuer à exercer sa profession dans les lieux 
loués. Cette indemnité serait calculée sur les mêmes 
bases que l'indemnité qui serait allouée en cas 
de requisition de l'immeuble, La Commission d'’éva- 
luation compétente est consultée sur la détermination 
de l’indemnité visée au présent article ». (D. 8 mars 
1940, art. 1.) 

Il nous paraît cerlain que cette disposition est 
applicable aux immeubles affectés à l’exercice d’une 
profession libérale, notamment scolaire. 


Chapitre IV. -— Payement des indemnités. 


33. — Lieu et époque de payement (1). — Les 
indemnités dont le montant est inférieur à 
10 000 francs et même les indemnités afférentes aux 
réquisitions de chevaux et voitures automobiles sont 
payables aux caisses des receveurs municipaux; les 
indemnités supérieures à 10 000 francs sont payables 
aux caisses des tirésoriers payeurs généraux, des 
receveurs des finances et des percepteurs, 

Les délais de mise en payement varient suivant 
la nature des biens réquisitionnés. 


34. — Mandats de payement-acomptes. — Le 
mandat de payement doit être délivré dans un délai 
maximum de deux mois pour les objets mobiliers, 
de six mois pour les immeubles. 


30. — Bons du Trésor, — Les indemnités peuvent 
être payées pour deux tiers en bons du Trésor à 
un an el pour un tiers en numéraire. 

Les bons remis en payement peuvent être donnés 
au percepleur par le réquisitionné pour le payement 
de ses impôls, mais sous certaines conditions fixées 
par une note du ministre des Finances du 11 oc- 
tobre 1939.° 


(x) Sur la procédure du payement, on trouvera les rensei- 
-gnements les plus précis et les plus autorisés dans l’ou- 
vrage publié par MM. Mestre, Olivier de Sardon et Jacques 
Ferromère Les réquisitions militaires. Librairie Sirey, 
Paris 1940. Get ouvrage est de nature à rendre de précieux 
services ; il vise tous les textes antérieurs au r°r jan- 
vier 1940. 


« Documentation Catholique » 
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36. — Bons de réquisition, Mobilisation des bons 
_— Les fournisseurs ont la faculté de mobiliser leur 
bons de réquisition, c’est-à-dire de les donner en 
gage dans les conditions prévues par le décret-loi 
du g septembre 1939. 


Chapitre V. — Compétence. 


37. — Compétence répressive. — Nous n’entendons 
point envisager ici les infractions penales auxquelles: 
peut donner lieu la législation des réquisitions à 
refus du maire de collaborer aux réquisitions ou de 
habitants d'y obtempérer, ou comme contre-partie 
abus de pouvoir commis par les autorités investiesi 
du droit de réquisition. | 

Notons seulement qu’en cas de poursuite, un pré 
venu a le droit de discuter devant la juridiction] 
répressive la validité de l’acte administratif auquell] 
il aurait contrevenu : « Le délit ne peut existe 
— décide l'arrêt de Bordeaux du 9 mars 1918 
qu'à la condition que les réquisitions auxquelles 
le prestataire résiste aient été faites dans les cas] 
prévus par la loi et dans les termes qu'elle prescrit. »#] 


[ 


38, — Compétence en ce qui concerne le conten- 
tieux des indemnités. — L'article 26 de la loi de 187 
a attribué le contentieux des litiges portant sur les 
indemnités aux juges de paix et aux tribunaux 
civils. La compétence des juges de paix ayant subi 
de fréquentes modifications depuis ce jour, quelques 
doutes auraient pu surgir sur son étendue actuelle. 


alinéas 5 et 6 de l’article 23 de la loi du xx juillet} 
1938 a fixé les nouvelles règles de procédure et def 
compétence : 
. « L'autorité requérante sur la proposition de laÿ 
Commission visée au troisième alinéa du présent 
article fixe le montant de l'indemnité allouée. S 
décision peut faire l’objet d’un recours sur lequel il 
est stalué par le juge de paix, en dernier ressort, 
jusqu’à une valeur de 2 000 francs inclusivement 
et, en premier ressort, jusqu’à 12 000 francs inclu 
sivement. Au-dessus de ce chiffre, l'affaire est 
portée devant le tribunal de première instance. 
Toutefois si la réquisition affecte un immeuble dont 
la valeur apparaît supérieure à 5oo ooo francs, oul 
une exploilation ou entreprise quelle qu’en soit 
valeur, l’affaire est portée dans tous les Cas direc 
tement devant le tribunal de première instance quä 
statue, en dernier ressort, jusqu’à une valeur de 
7 5oo francs en principal et à charge d’appel auill 
delà de ce chiffre. " 

On remarquera l’importante extension de la com] 
pétence des juges de paix appelés dorénavant A] 
statuer en dernier ressort jusqu’à 2 000 francs, tandial! 
que l’article 26 alinéa 6 de la loi de 1877, abrogé, 
par le décret, fixait le chiffre de 200 francs. _ 

En ce qui concerne les dégâts de cantonnement}]} 
c'est-à-dire les dommages causés par des militaires! 
en cantonnement aux propriétés mobilières ou im-| 
mobilières de la personne chez qui les troupes sontil 
cantonnées, l’article 14 $ 8 de la loi de 1877 décide 
que l'intéressé peut faire valoir ses droits à indem- 
nité comme en matière de réquisition : les tribu4 
naux judiciaires sont donc compétents pour statueril] 
dans les mêmes limites sur les demandes d’indem2 
nité formées contre l'Etat: il ne saurait en cette 
matière être question de saisir des juridictiongl| 
administratives. | 


| 
| 


AUGUSTE River, 
ancien Bâtonnier, À 
doyen de la Faculté catholique de droit de Lyon! 
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DOCUMENTS DIPLOMATIQUES POUR L’HISTOIRE 


(GIE 


Sous ce titre: « Documents diplomatiques (1938- 
1939). Pièces relatives aux événements et aux négo- 
iciations qui ont précédé l'ouverture des hostilités 
centre l’Allemagne d’une part, la Pologne, la Grande- 
Bretagne et la France d’autre part », le gouverne- 
ment “français a publié, en décembre 1939, un Livre 
Jaune d’une importance capitale pour l’histoire de 
la guerre. Il contient, sans compter les annexes, 
370 documents diplomatiques et politiques qui 
lexposent dans une parfaite clarté l’action diploma- 
itique française par rapport à l'Allemagne, du 29 sep- 
tembre 1938, date des accords.de Munich, au à sep- 
tembre 1939, jour où, en exécution de leurs engage- 
ments d'assistance, la France et la Grande-Bretagne 
‘se déclarent en état de guerre avec l'Allemagne. 
Précédé d’une préface très courte, intitulée 
x Paroles d’honneur », qui montre par des textes 
fofficiels (accord austro-allemand du 11 juillet 1936, 
extraits des discours de Hitler, etc.) la félonie du 
gouvernement nationalsocialiste du Reich vis-à-vis 
de l'Autriche et de la Tchécoslovaquie, le Livre 
Jaune comprend les six parties suivantes: 1. L’ac- 
ord de Munich et son application ; 2. La déclaration 
franco-allemande du 6 décembre 1938 (histoire des 
négociations qui ont abouti à celte déclaration) ; 
8. La disparition de la Tchécoslovaquie envahie par 
es troupes allemandes (5 janvier-19 mars 1939) ; 
4. La crise germano-polonaise (27 mars-9 mai 1939); 
L'affaire de Dantzig (15 mai-r9 août); 6. La 
rise internationale (20 août-3 septembre 1939). 
| Cette dernière partie du Livre Jaune nous livre 
de précieux renseignements en particulier sur l'offre 
de M. Mussolini, qui, le 31 août, propose la réunion 
’une à quatre (Allemagne, France, 


Conférence à 
Grande-Bretagne, Italie) pour l'examen des clauses 
du traité de Versailles dont le maintien mettait en 
danger la paix du monde, ainsi que sur la manœuvre 
Iemande pour la rupture des négociations, 


La proposition italienne d’une conférence. 


| Le 3r août, à midi et demi, au moment où le 
bonflit germano-polonais est d’une extrême gravité, 
le comte Ciano, ministre des Affaires ‘étrangères 
A'Italie, fait, à M. François-Poncet, ambassadeur Ge 
France près le Quirinal, appelé au palais Chigi, 

sommunication verbale suivante, transmise Pr 
xprès par téléphone par l'ambassadeur à M. Georges 
Bonnet, ministre des Affaires étrangères de France: 


| Le comte Ciano m'a appelé à 12 h. 85 au palais Chigi. 
{} m'a fait la communicalion verbale suivante : 


«M. Mussolini offre, si la France et l'Angleterre acceptent, 
l'inviter l'Allemagne à une conférence qui se réunira le 
ÿ septembre et aurait pour but l'examen des clauses du 
raité de Versailles qui sont la cause des troubles actuels. 


3 


invitation à l'Allemagne ne serait adressée à cette der- 


“ 
rÀ 


CALLISLSIII SSII IIS É 


(€ Le Livre Jaune Français » et le projet italien 


d'une Ce internationale pour maintenir la paix européenne 
62739) 


nière qu'après que la France et la Grande-Bretagne auraient 
donné leur assentiment. 

Le comte Ciano a fait la même communication à l’am- 
bassadeur d'Angleterre, 

Il demande une réponse d'urgence, dans la crainte 
qu'entre temps les hostilités n'aient commencé. » (N°, 306.) 


Le même jour, à 13 h. 15, l'ambassadeur de 
France à Londres, M. Corbin, adresse ce message 
téléphoné à M. G. Bonnet: 


Le premier ministre vient de dire à M. Corbin quil 
avait reçu du comte Ciano le même message que le gouver- 
nement français. M. Corbin demande que le ministre lui 
fasse connaître le plus rapidement possible la réponse fran- 
çaise, de manière que le gouvernement français et le gou- 
vernement britannique puissent confronter leurs points 
de vue. 


Le ministre répond qu'il fera connaître au gou- 
vernement britannique la réponse française aussitôt 
qu'elle aura été établie après la réunion du Conseil 
des ministres, vers la fin de l’après-midi. Après le 
Conseil de Cabinet, M. G. Bonnet téléphone, à 
21 heures, à M. Corbin: 


La réponse française comporte deux points de vue : 

1° Le désir que la conversation directe germano-polonaise 
aboutisse ; 

2° Au cas où elle n’aboutirait pas, l'acceptation de la 
Conférence, à condition que la Pologne soit invitée et que 
la Conférence puisse s'étendre à tous les sujets, de nature 
à établir une paix durable. 


Le gouvernement anglais devait faire connaître 
le lendemain 1% septembre au gouvernement fran- 
çais sa réponse à la proposition italienne, laissant 
à la France pleine liberté pour répondre comme. 
elle l’entendrait. 


L’acceptation française du projet italien 


Après le Conseil des ministres tenu à l'Elysée le 
19 septembre, à 10 heures, M. G. Bonnet dicta au 
téléphone à M. François- Poncet la réponse favorable 
du gouvernement français à la proposition italienne 
de Conférence (HE 

Paris, le 17 septembre 1930. 
(Par téléphone, à 11 h. 45.) 


Je réponds à votre télégramme du 31 août. 
Veuillez faire au comte Ciano la déclaration suivante : 
« Le gouvernement français apprécie hautement l'esprit 


(x) Une note Havas communiquée à la presse dans la 
nuit du 1% au 2 septembre annonçait que le gouvernement 
français, saisi le 3r août d’une initiative italienne tendant 
au règlement des difficultés européennes, avait donné à 
Rome une réponse positive. 
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qui inspire la proposition du gouvernement royal, et il 
tient à réaffirmer sa volonté de rechercher tous moyens et 
de s'associer à toute initiative ayant pour but de faciliter 
et de permettre le règlement à l'amiable du conflit qui 
a surgi entre l'Allemagne ct la Pologne. 

Le gouvernement français rend donc sincèrement hom- 
mage à l'effort entrepris dans le même but par le gouver- 
nement italien et le remercie de la communication relative 
à un projet do réunion de Conférence, qui lui a été trans- 
mis à ce sujet par l'ambassadeur de France à Rome et 
auquel il donne une réponse favorable. 

Il doit toutefois faire observer qu’à son avis une Con- 
férence ne saurait évoquer les problèmes touchant aux 
intérêts de puissances qui n'y seraient pas représentées ; 
il ne saurait être disposé des intérêts d'une puissance hors 
Ja présence de cette puissance. 

Le gouvernement français estime qu'une telle Conférence 
ne devrait pas se borner à rechercher des solutions par- 
tielles et provisoires à des problèmes limités et immédiats ; 
elle devrait, en évoquant l'ensemble des problèmes de 
caractère général qui sont à l'origine de tout conflit, 
aboutir à un apaisement général permettant de rétablir er 
d'organiser sur des bases solides la paix du monde. » 
(N° 327.) 

* GEORGES BONNET. 


Celte réponse, communiquée par téléphone au 
gouvernement britannique, élait transmise par 
M. François-Poncet, à midi 45, au comte Ciano qui 
remercia l’ambassadeur pour l'attitude du gouver- 
nement français. Mais il ajouta « qu'il n'était pas 
en mesure de me dire si la proposition italienne 
avait encore une raison d'être et si elle pourrait être 
utilement adressée à M. Hitler » (n° 332). En effet, 
les événements se précipitaient, 

Le 3r août, vers midi, le gouvernement polonais 
(par l'organe de M. Beck) avait fait savoir à la 
Grande-Brelagne et à la France qu'il acceptait 
d’entrer en négociations directes avec le Reich sur 
les bases mentionnées précédemment par lord 
Halifax, et que sous réserve de réciprocité, il pren- 
drail les mesures nécessaires pour éviter tout inci- 
dent de frontière, Il chargeait son ambassadeur à 
Berlin, M. Lipski, d'en informer le gouvernement 
allemand (n° 307). M. Lipski avait demandé 
audience à M. de Ribbentrop, à 13 heures. Deux 
heures après, ce dernier lui faisait téléphoner par 
le secrétaire d'Etat, M. de Weizsaecker, pour lui 
demander s'il se présentait en qualité de plénipo- 
tentiaire ou d’ambassadeur. M. Lipski répondit que 
c'était en qualité d’'ambassadeur (n° 313). Finale- 
ment, l'ambassadeur de Pologne était reçu, a 
19 h. 45, par M. de Ribbentrop et lui faisait part 
de l’acceptation par son gouvernement de la pro- 
<édure des conversations directes : le ministre alle- 
mand se borna à én prendre acte, sans donner à 
M. Lipski connaissance du projet allemand 
(n®% 313-314). Vers o1 heures, la radio allemande 
 publiait le projet de règlement allemand de la 
question de Dantzig et du Corridor et du problème 
germano-polonais des minorités et déclarait les 
pourparlers rompus, considérant comme refusées 
par la Pologne des propositions que l'Allemagne ne 
lui avait jamais faites et qu'elle ne communiquait 
aux ambassadeurs de France et d'Angleterre qu’a 
27h. 15 et or h. 25 (n® 314, 315, 3x7, 348). De 
plus, l'ambassadeur de France à Berlin dénonçait 
une manœuvre qui tendait à faire apparaître la 
Pologne comme hostile à toute tentative pacifique 
au moment même où elle venait d’accepter de négo- 
cier directement avec le Reich (n° 318), Bien plus, 
dans les dernières heures du jeudi 3r août, le gou- 
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vernement allemand empêchait l'ambassadeur polo: 
nais de communiquer avec Varsovie et la radio alle-! 
mande s’efforçait de marquer la rupture des rela- 
lions, comme le notait notre ambassadeur à Varsovie. | 
A Dantzig, les fonclionnaires polonais étaient! 
arrêtés. 


L’agression allemande contre la Pologne 
et ses conséquences. 


Le 1% septembre, à l’aube, l'Allemagne, qui avait! 
préparé la guerre contre la Pologne, manœuvré pour | 
repousser toute solution du conflit germano-polonais | 
par l'entremise de médiation ou de négociations | 
directes, et n'avait pas réussi à faire entériner par | 
un acte de force, comme pour la Tchécoslovaquie ! 
(n° 93), les volontés du Führer, attaqua la Pologne | 
sur toutes les frontières, bombarda sans préavis des! 
objectifs non militaires et des villes ouvertes. | 

À Dantzig, de très bon matin, le gauleiter Albert 
Forster proclama, sous forme d’appel adressé à la! 
population, le rattachement immédiat de Dantzig 
au Reich allemand. Dans un télégramme au Führer, | 
il le pria d'approuver la loi fondamentale de l'Etat | 
décidant la réunion de la ville libre à l'Allemagne, 
et lui eXprima la reconnaissance impérissable et la! 
fidélité éternelle de Dantzig. Le Führer répondit | 
tout de suite qu'il acceptait la proclamation sur le] 
retour de Dantzig au Reich. L’ « Anschluss » de 
Dantzig fut voté par le Reichstag convoqué || 
à 10 heures. Auparavant, le Führer prononça devant |] 
les députés (dont plus de cent étaient mobilisés) un 
discours où il justifia l'agression allemande contre 
la Pologne (c’est la victime qui a eu tous les torts), 
remercia l'Italie pour l’aide fournie, parla du pacte 
germano-soviétique, annonça qu'il n’y aura plus 
jamais un 9 novembre 1918 dans l’histoire allemande. 

A Rome, sous la présidence du Duce, un Conseil 
des ministres se tint à 15 heures. Voici le commu 
niqué officiel publié à ce propos : 


Après un examen de la situation créée en Europe per 
le conflit entre l'Allemagne et la Pologne dont l’origine/f 
remonte au traité de Versailles, après avoir pris connais-{|} 
sance de tous les documents présentés par le ministre desk 
Affaires étrangères, qui montrent l'œuvre menée par le! 
Duce pour assurer à l'Europe une paix fondée sur la jus- 
lice, le Conseil a donné son entière approbation aux 
mesures militaires adoptées jusqu'ici, mesures qui ont € 
conserveront un caractère purement « précautiomnel » 


la période grave, et troublée dans laquelle est entrée Ia 
vie européenne ; il déclare et annonce au peuple que l'Italie 
ne prendra aucune initiative d'opérations militaires ; il 
adresse un haut éloge au peuple italien pour l'exemple 
du discipline et de calme dont il a, comme toujours, fai 
preuve. 


L'Agence Stefani communiqua aussi le télégramme! 
suivant du Führer à M. Mussolini : 


Je vous remercie cordialement pour l’aide diplomatique 
et politique que vous avez accordée tout récemment à l'Alle2 
magne et à son bon droit, Je suis convaincu qu'avec la 
force militaire allemande je pourrai remplir la mission qui 
nous est destinée. : $ 

Je crois donc que dans ces circonstances je n'aurai pas 
besoin de l’aide militaire de l'Italie. | 

Je vous remercie aussi, Duce, pour tout ce que vous! 
ferez à l'avenir pour l'axe commun du fascisme et du 
nationalsocialisme, ‘ É 


4 Malgré les hostilités engagées, le gouvernement“ 
italien estimait que si le gouvernement françai 


Fr. 
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1 
pouvait sonder le gouvernement polonais pour con- 
naître ses intentions à l'égard de l'offre de Confé- 
rence et si celui-ci acceptait éventuellement la pro- 
posilion italienne, le gouvernement de Rome pour- 
rait faire une suprême tentative auprès de M. Hitler. 
C’est pourquoi dans la soirée du 1% septembre, 
M. G. Bonnet chargeait notre ambassadeur à Var- 
sovie, M. Léon Noël, de demander au gouvernement 
polonais s’il accepterait de participer à la Confé- 
| rence internationale à cinq, proposée par Rome, et 
L dont l’objet serait de régler, pas seulement le litige 
» em cours, mais d’autres problèmes en discussion 
(n° 338). Dans la soirée du 1% septembre, M. Noël 
transmettait le résultat de sa démarche auprès de 
M. Beck. Voici, adressé à M G. Bonnet, le télé- 
gramme contenant la réponse polonaise. 


Varsovie, le 1% septembre 1939, 21 h. 37. 
(Reçu le 2, à 15 heures.) 


M. Beck vient de faire la réponse suivante à la commu- 
nication de Votre Excellence : 

_ « Nous sommes en pleine guerre, comme suite à une 

agression non provoquée, La question qui se pose n’est 
: pas celle d’une Conférence, maïs celle de l’action commune 
qui doit être menée par les alliés pour y résister. Je n'ai 
d’ailleurs rien entendu dire, d'aucun côté, du projet 
italien. » 

M. Beck à ajouté. que les attaques aériennes ne cessaient 
depuis ce matin. Il y a eu d’assez nombreuses victimes 
civiles à Poznan et à LEwow; des avions allemands ont 
à nouveau survolé Varsovie, 

M. Beck m'a demandé de signaler ces attaques à Votre 
| ExceNence pour marquer la situation où se trouve la 
|: Pologne. La population est indignée de l'agression alle- 
mande et de ses conditions, mais elle se montre toujours 
aussi calme ct aussi résolue. 


x 


L'atmosphère n’est plus à 


Ï 
fi 


| 
fl 
| 
Q 


l’'accommodement. 


D'ailleurs, devant le fait d’une agression carac- 
térisée contre la Pologne, cette dernière avait 
réclamé dès le 1% septembre, à Londres, l’appli- 
cation de la garantie anglaise (n° 329), et invité son 
ambassadeur à Berlin, M. Lipski, à réclamer ses 
passeports. 

Le même jour, par ordre de leurs gouvernements, 
les ambassadeurs de Grande-Bretagne et de France, 
! reçus vers 22 heures, séparément et non simulta- 
nément (comme ils en avaient fait la demande) par 
IM. de Ribbentrop, lui remettent un « avertis- 
sement » officiel : les deux gouvernements deman- 
daient au gouvernement allemand de suspendre 
toute action agressive contre la Pologne et de retirer 
rapidement ses forces du territoire polonais, sans 
} quoi ils rempliraient sans hésitation leurs obligations 
Là l'égard de la Pologne (n°% 335, 337, 345). M. de 
|Ribbentrop répondit à la communication que lui 
{ transmettait M. Coulondre, ambassadeur de France, 
qu'il n’y avait eu, du côté allemand, aucune agres- 
à sion contre la Pologne, mais que c'était elle qui 
venait d'effectuer trois attaques en territoire alle- 
lmand (n° 244). Le 2 septembre, à 13 h. 30, la 
Grande-Bretagne et la France n'avaient encore reçu 
aucune réponse du Reich à leur « avertissement ». 


; La réponse allemande 
au projet de Conférence. 


Mais ce jour-là, dans l’après-midi, le comte Ciano, 
après avoir vu les ambassadeurs de France et d’An- 
gleterre, téléphonait lui-même à M. G. Bonnet et 
à lord Halifax, qu'il avait saisi le matin M. Hitler 
du projet italien de réunion d’une Conférence pré- 
cédée d’un armistice. Le Führer n'avait pas écarté 
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i Gette suggestion de prime abord, mais il désirait 
savoir si les notes française et anglaise du 1° sep- 
tembre avaient un caractère d’ultimatum ou non. 
Dans l’affirmative, il les refusait catégoriquement. 
Dans le cas contraire, il demandait un délai de 
réflexion jusqu'au 3 septembre, midi. La réponse 
devait lui parvenir par l'intermédiaire de Rome 
(n° 360). Voici le texte de cette communication: : 


Le comte Ciano fait au ministre la communication: 
suivante 
« J'ai fait communiquer à Berlin, à titre de pure infor- 


mation, et sans exercer aucune pression, notre projet de- 
réunion d’une Conférence. 
M. de Ribbentrop. 

M. Hitler a pris connaissance du message ; il n’est pas 
opposé à prendre en considération le projet, mais: il se: 
trouve en présence de deux notes, l’une française, l’autre 
anglaise, qui lui ont été remises hier soir. Si ces notes ont 
un caractère d’ultimatum, il répondra catégoriquement non 
aux gouvernements de Londres et de Paris, et ne pourra, 
en conséquence, prendre en considération um projet de- 


Conférence. 

M. de Ribbentrop désire, d'autre part, savoir si l'Alle- 
magne peut considérer qu’elle à jusqu’à demain midi pour 
répondre à ces deux notes, 


M. Attolico vient de me faire connaître la réponse de , 


Le comte Ciano serait donc obligé aux gouvernements 


français et anglais d’être mis en mesure de répondre à: ces. 
deux questions posées par M. de Ribbentrop. Il a actuel- 
lement dans son bureau M. François-Poncet et Sir Percey 
Loraine. Ce dernier lui a donné l'assurance que, dans 
l'esprit du gouvernement anglais, la note remise hier soir 
à Berlin n’a pas un caracière d’ultüunatum. » 

Le comte Ciano demande la réponse du gouvernement 
français et ajoute que la Pologne sera invilée à la Con- 
| férence. 


! M. G. Bonnet remercia le comte Ciano de sa com- 
| munication, lui assura que la note remise la veille 


| au gouvernement du Reich n'avait pas le caractère 


d’un ultimatum. En ce qui concernait le second point 
(délai à accorder à l'Allemagne pour répondre), le 
ministre n’y est pas opposé & priori, mais c'est une 
question à examiner avec son gouvernement et celui 
de la Grande-Bretagne. Cette dernière allait en déli- 
bérer. Cependant le gouvernement britannique s’in- 
quiétait de l’ajournement délibéré de la réponse 
allemande. « Il se demande, écrivait M. Corbin, si le- 
chancelier Hitler, pour développer son emprise sur 
le territoire polonais, n’ajourne pas délibérément sa 
réponse. Une fois oëcupées les positions qu’il aura 


jugées nécessaires, le Chancelier se retournera vers. 


les autres puissances, en déclarant qu’il ne veut pas. 
poursuivre la guerre avec la Pologne, qu'ayant repris 
Dantzig et le Corridor, porté secours aux minorités 
allemandes, il est disposé à faire une paix magna- 
nime sur la base des conditions qu’il a indiquées le- 


31 août. » (N° 354.) 


Le retrait des troupes allemandes de Pologne, 
condition préalable à la Conférence projetée. 


Dans la soirée du 2 septembre, lord Halifax com- 


muniquait à M. G. Bonnet la décision du Cabinet 


britannique qui estimait qu’une réponse favorable 
à la Conférence projetée ne pouvait être donnée qu’à 
une condition préalable : c’est que les troupes alle- 
mandes seraient retirées du territoire qu'elles occupent. 


Parlant à la Chambre des Lords, lord Halifax avait 
déclaré : « Tout en appréciant les efforts du gouver- 
nement italien, le gouvernement de Sa Majesté ne 
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jugerait pas, quant à lui, pouvoir prendre part à une 
Conférence quand la Pologne est victime d’une inva- 
sion, que ses villes sont soumises à des bombarde- 
ments et que Dantzig a fait l’objet d’un règlement 
unilatéral par la force. » Le même ministre avait 
informé, dans la même soirée, le comte Ciano que 
l'Angleterre acceplait la suggestion italienne, mais 
sous condilion que les troupes allemandes se retire- 
raient jusqu'aux frontières du Reich. À 21 heures, 
M. G. Bonnet faisait au comte Ciano une communi- 
cation téléphonique dont le résumé constitue le 
dernier document du Livre jaune. 


Le ministre confirme au comte Ciano que la note du 
17 septembre n'avait pas le caractère d’un ultimatum et 
que le gouvernement français est disposé à attendre jusqu’à 
dimanche 3 septembre, à midi, la réponse allemande, 

Toutefois, le gouvernement français estime, comme le 
gouvernement britannique, que la Conférence ne peut pas 
s'ouvrir sous Je signe de la force et que, pour que l’idée 
puisse aboutir heureusement, il convient que les armées 
allemandes évacuent les territoires occupés en Pologne. 

Le comte Ciano informe le ministre qu'il a déjà reçu de 
lord Halifax l'indication que le gouvernement britannique 
posait comme condition préalable l'évacuation des terri- 
toires occupés. Le comte Ciano pense que cette condition 
ne sera pas acceplée par le gouvernement du Reich. 

Le ministre termine en remerciant le comte Ciano pour 
les efforts qu'il a tentés en vue du maintien de la paix. 


Français et Anglais étaient d'accord pour de- 
mander comme condilion préalable à la réunion 
de la Conférence projetée par l'Italie, non un simple 
armistice fixant les adversaires sur leurs positions 
respectives (n° 460), mais le retrait des troupes alle- 
mandes de la Pologne, Le comte Ciano déclara 
à notre ambassadeur à Rome, le 2 septembre, qu'il 
ne s’eslimait pas en mesure d'adresser à l’Alle- 
magne une semblable demande, que c'était éga- 
lement l'avis de Mussolini ; que, dans ces conditions, 
le Duce ne croyait pas devoir donner suite à sa sug- 
gestion de la réunion d’une Conférence (n° 363) (x). 


Refus de l'Allemagne 
de retirer ses troupes de Pologne. I a guerre. 


Le > septembre à minuit, l'ambassadeur de France 
à Berlin, M. Coulondre, est informé qu'il aura 
à effectuer le lendemain 3 septembre, à midi, une 
nouvelle démarche auprès du gouvernement alle- 


(x) Voici, à propos du projet italien de Conférence, ce 
que dit le comte Ciano, dans son discours du 16. 12. 39 
à la Chambre des Faisceaux : « La dernière tentative de 
composition fut, comme on sait, accomplie par le Duce le 
31 août, bien que déjà la situation se fût aggravée au point 
de rendre extrêmement problématique une solution paci- 
fique du différend. Dans cette vue, il fut porté à la con- 
naissance des gouvernements anglais et français que le 
Duce, s'il obtenait la certitude préalable de l'adhésion 
franco-britannique et de la participation polonaise, pour- 
rait convoquer une Conférence internationale ayant pour 
objet de réviser les clauses du traité de Versailles, causes 
du bouleversement de la vie européenne. Le retard dans les 
réponses qui parvinrent après que les premiers faits 
d’armes avaient eu lieu à la frontière germano-polonaise, 
ainsi que la demande britannique ultérieure d'évacuation 
des forces allemandes du territoire polonais déjà occupé 
militairement — demande que, pour des raisons évidentes, 
personne n'aurait pu prendre la responsabilité de présenter 
et de recommander au Führer — firent également échouer 
ce dernier effort que le Duce avait accompli dans sa volonté 
courageuse et consciente de ses responsabilités d'épargner 
4 l’Europe une épreuve tragique. » 
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mand. Il s'agissait de lui demander une réponse 
officielle à la communication remise le 1% sep-|{| 
tembre, à 22 heures. Si la réponse était négative, {| 
l'ambassadeur devait notifier au ministre des Affaires {| 
étrangères du Reich ou à son représentant que le || 
gouvernement français se trouvait, du fait de la! 
réponse allemande, dans l'obligation de remplir | 
à partir du 3 septembre, à 17 heures, les engage-| 
ments que la France avait contractés envers la | 
Pologne et que donc l’état de guerre existerait entre 
les deux pays (n° 364, 365). Voici le récit officiel | 
(n° 367) de la démarche accomplie par l’ambas- | 
sadeur, selon les instructions reçues. 


il 

Berlin, le 3 septembre 1939. (| 
(Reçu par téléphone, à 17 h. 50.) | 

J'ai l'honneur de confirmer ci-dessous la communication | 
que j'ai faite à Votre Excellence, par le téléphone, à | 
13 heures. | 

M. de Ribbentrop est rentré à midi. J’ai été reçu à cette 
heure par le secrétaire d'Etat, mais celui-ci m'a déclaré | 
qu'il n'était pas en mesure de me dire si une réponse satis- | 
faisante était faite à ma lettre du 1°T septembre, ni même 
si une réponse pouvait y être faite; Il a insisté pour que je 
voie M. de Ribbentrop lui-même. Dans ces conditions, j'ai | 
demaridé “à être reçu par le ministre des Affaires étran-| 
gères dans le plus bref délai. | 

J'ai été conduit auprès de M. de Ribbentrop à midi 30. | 

Je lui ai demandé s’il pouvait me donner une réponse 
satisfaisante à ma lettre que je lui avais remise le 12° sep-| 
tembre, à 22 heures, ; 

Il m'a répondu ce qui suit : 

« Après la remise de votre lettre, le gouvernement ita- | 
lien a saisi le gouvernement allemand d'un projet de com: | 
promis, en indiquant que le gouvernement français étaît | 
d'accord. Plus tard, M. Mussolini nous a fait savoir que le 
compromis envisagé avoit échoué devant l’intransigeance 
britannique. Ce matin, l'ambassadeur d'Angleterre nous! 
a remis un ultimatum qui expirait deux heures plus tard. 
Nous l'avons rejeté, pour la raison qui est exposée dans 
le mémorandum que j'ai remis à l'ambassadeur d’Angle-{} 
terre aujourd'hui, et dont je vous donne copie. 

Si le gouvernement français se croit tenu par ses enga- | 
gements envers la Pologne d'entrer dans le conflit, je ne} 
puis que le regretter, car nous n’avons pas de sentiment | 
d'hostilité envers la France. C’est seulement si la France! 
nous attaque que nous nous battrons contre elle, et ce sera 
de sa part une guerre d'agression. » 

Je demande alors au ministre des Affaires étrangères si, 
je devais conclure de ses propos que la réponse du gouver- 
nement du Reich à ma lettre du 1% septembre était néga- 
tive : « Oui », m'a-t-il répondu. 

« Dans ces conditions, je dois, de la part de mon gou:| 
vernement, vous rappeler une dernière fois la lourde res- 
ponsabilité assumée par le gouvernement du Reich en} 
engageant sans déclaration de guerre les hostilités contre 
la Pologne et en ne donnant pas suite à la suggestion 
faite par les gouvernements de la République française et! 
de Sa Majesté brilannique de suspendre toute action agres- 
sive contre la Pologne et de se déclarer prêt à retirer! 
promptement ses forces du territoire polonais, 

J'ai la pénible mission de vous notifier qu’à partir d’au-Al 
jourd'hui 3 septembre, à r7 heures, le gouvernement fran:| 
çais se trouvera dans l'obligation de remplir les engage-| 
ments que la France a contractés à l'égard de la Pologne} 
et qui sont connus du gouvernement allemand. » «| 

« Eh bien, a déclaré M. de Ribbentrop, ce sera lal 
France qui sera l’agresseur. » à 

Je lui ai répondu que l'histoire en jugera. 

CouLonpre. 


À 17 heures, le gouvernement allemand n'ayan 
pas fait savoir qu'il retirait ses troupes de Pologne; 


l’état de guerre entre la France et l'Allemagne 
existait. Depuis six heures, il existait déjà entre 
l’Allemagne et la Grande-Bretagne, En effet, le 
3 septembre, à 9 heures du matin, l'ambassadeur 
anglais à Berlin, M. Nevile Henderson, avait pré- 
venu le gouvernement allemand que l’état de guerre 
existerait entre les deux pays si, avant 11 heures, 
l’assurance allemande n'était pas donnée du retrait 
des troupes de Pologne. Cette assurance n'ayant pas 
été donnée, M. Chamberlain annonça par radio, à 
11 Dh. 15, au peuple britannique que la guerre 
existait entre l'Angleterre et le Reich. 

Les efforts suprêmes tentés par la France et la 
Grande-Bretagne, en vue de maintenir la paix par 
la cessation de l'agression allemande commise le 
1° septembre contre la Pologne en violation des enga- 
gements les plus solennels, s'étaient heurtés à un 
refus du gouvernement allemand. Les deux nations 
étaient obligées d'exécuter leurs engagements d’as- 
sistance à la Pologne, engagements résultant de 
traités publics et connus du gouvernement allemand 
qui avait été plusieurs fois prévenu des conséquences 
de son agression. La guerre existait parce que l’Al- 
lemagne l'avait imposée, comme le disait M. Da- 
ladier dans son appel à la nation française, au soir 
‘du 3 septembre (x): 


FRANÇAISES ET FRANÇAIS, 


Depuis le 1 septembre, au lever du jour, la Pologne 
est victime de la plus brutale et de la plus cynique des 
agressions. Ses frontières ont été violées, ses villes sont 
bombardées, son armée résiste héroïquement à l’en- 
vahisseur. 

La responsabilité du sang répandu retombe entièrement 


FRANCE 


AGen : La confiance en la Providence divine. 

I Arre et Dax Les passions responsables de la 
fruerre. 

1h Arx-EN-PROVENCE 
icatus. 

} Ayaccio : Les artisans de la paix. 

|: Arcer : La primauté du Pape dans l'Evangile 
t dans l’ancienne et nouvelle Eglise d'Afrique. 

| Amrens : Devoirs de ce temps de guerre. 

| Axcers : La science de l'épreuve. 

| AnGOULÊME : Les enseignements de l’'Encyclique 
lummi pontificalus. 

4H Annecy : Considérations sur la guerre, 


L'Encyclique Summi ponli- 


Arras, BouLoGne : La notion chrétienne de la 
berté. 
JL Aucx : Quelques-uns de nos devoirs de guerre. 
 Aurun, Cnacon et Macon : Quelques consignes 


our le temps de la guerre. 
| Avienon : Ce que nous attendons de Dieu. Ce 


lue Dieu attend de nous. ” 
Bayeux et Lisœux : L'utilisation chrétienne de 


. guerre. 
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sur le gouvernement hitlérien. Le sort de la paix était 
dans les mains de Hitler ; il a voulu la guerre, 

La France et l'Angleterre ont multiplié leurs efforts pour 
sauver la paix. Œlles ont fait, ce matin encore, une pres- 
sante intervention à Berlin, pour adresser au gouvernement 
allemand un dernier appel à la raison, et lui demander 
l’arrêt des hostilités et l'ouverture de négociations paci- 
fiques. 

L'Allemagne nous a opposé un refus. Elle avait déjà 
refusé de répondre à tous les hommes de cœur dont la 
voix s’est élevée, ces derniers temps, en faveur de la paix 
du monde. Elle veut donc la destruction de la Pologne, 
afin de pouvoir assurer avec rapidité sa domination sur 
l’Europe et asservir la France. 

En nous dressant, Français, contre la plus effroyable des 
tyrannies, en faisant honneur à notre parole, nous luttons 
pour défendre notre terre, nos foyers, nos libertés. 

J'ai conscience d’avoir travaillé sans trêve ni répit contre 
la guerre, jusqu’à la dernière minute. 

Je salue avec émotion et avec tendresse nos jeunes sol- 
dats “qui vont accomplir maintenant le devoir sacré que 
nous avons nous-mêmes accompli. Ils peuvent avoir 
confiance dans leurs chefs, dignes de ceux qui ont déjà 
mené la France à la victoire, 

La cause de la France, elle se confond avec celle de la 
justice. Elle est celle de toutes les nations pacifiques et 
libres. Elle sera victorieuse, 

Françaises et Français, 

Nous faisons la guerre parce qu'on nous l'a imposée. 
Chacun de nous est à son poste. Sur le sol de France, sur 
cette terre de liberté où le respect de la dignité humaine 
trouve un de ses derniers refuges, vous associerez tous vos 
efforts dans un profond sentiment d'union et de fraternité 
pour le salut de la patrie. 

VIVE LA FRANCE ! 


PASTORALES DE CARÊME 


CULELELEL LEE LT EEE EEE 


Bayonne, Lescar et OLoron: La croix du Christ 
dans notre vie. 

Bgauvais, Noyon et Senzis : Une leçon de Chan- 
ülly : Notre premier devoir est envers Dieu. 

Berey : Quelques devoirs de l’heure présente 
(retour à Dieu, prière, esprit de sacrifice). 

Besançon : Nécessité de la pénitence et ses fruits. 

BLois : Exposé de quelques aspects pratiques de 
la guerre (doctrine de la guerre, action de 
l'Eglise, etc.). 

BorpEaux : Quelques devoirs de, l'heure présente. 

Bources : Préoccupations de guerre. 

CAnoRs Notre mal et ses remèdes 
l'Encyclique Summi pontificatus. 


d’après 


Camgrai : La Providence et la guerre. 
Carcassonne : Un devoir urgent : la prière. 
Carruace : Le devoir de l'exemple, 
Crarons : Les raisons de la prière. 


Crramgéry : La guerre: ses causes et nos devoirs. 


CuarrTres : L'épreuve de la guerre. 

CLermonr : L'âme chrétienne de la France. 

Constantine et Iippône : Le Saint Sacrifice de la 
messe. 

CoUTANGES et AVRANCHES La civilisation chré- 
tienne. 

Diene : La pérennité de l'Eglise. 
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Dion : Les leçons de la guerre. 
Evreux : La formation chrétienne des tout petits. 


Fréyus et TouLon : La fidélité de la France à sa 
vocalion, gage de paix. 


Gap: La. prière. 

GreNogLe : La famille. IX. La famille et le caté- 
chisme. 

LaNGREs Quelques devoirs envers la lumière 


(l’accueillir, la rayonner). 
La Rocnezze : La charité. 
Lavaz : La consiance chrétienne en face de la 


guerre, 
Lirze : Le chrétien devant la guerre. 
Limoces : Le Christ et nous. Nous ne pouvons 


pas vivre comme si le Christ n’était pas venu. 
Lyon : Le devoir chrétien du temps de guerre. 
Le Mans : Les forces morales. 
MarseiLre : Les grandes leçons de l’Encyclique 
Summi pontificatus. 


Maux : L'éducation chrétienne. 
Mæenpe : La Lozère, terre des vocations sacerdoltales. 
Merz : Au sujet de la consécration et d’un vœu 


de la France à la Vierge immaculée, Reine de la 
paix. 

Monaco : La paix chrétienne. 

MowtPezLier : L'esprit chrétien et la guerre. 

Mouzs : Les erreurs modernes sous la lumière 
de l’Encyclique Summi pontificatus: 

Nancy et Tour ; Le rôle providentiel de la souf- 
france. 

Nantes : La vertu de patriotisme. 

Nevers: Le devoir pour tout chrétien d'être de 
son temps. 

Nîmes : La prière. 

Oran: Les motifs de l’Incarnalion de la deuxième 
Personne de la Sainte Trinité, 

ORLÉANS : Quelques graves avertissements donnés 
aux chrétiens par l’Encyclique Summi pontificatus. 
Pamiers, Couserans et Mirepoix : La prière, 

Paris : Nos devoirs de guerre. 

PéRicuEux et SARLAT : Le Notre Père. 

PERPIGNAN La façon chrétienne de vivre des 
heures de guerre. 

Porriers : Nos deux mères : l'Eglise et la patrie. 

Quimrer : Lettre pastorale publiant l'Encyclique 
(Summi pontificatus) du Pape Pie XII, 

Reims : Le patriotisme. Rendre le Christ à la 
France el rendre la France au Christ. 

Ropgz : L'étude de la religion. 

RouEn : Quelques conseils pour le temps de guerre, 

SaINT-Brieuc et TRÉGUIER : La guerre. 

SAINT-CLAUDE : Nos devoirs de guerre, 


SaINT-Dif : Les leçons de l'Encyclique Summi 
pontificatus. 

SaiNT-FLouR : La prière en temps de guerre, 

SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE : La formation des 


jeunes chrétiens. 


_Séez : Les leçons de l’Encyclique Summi pon- 
tificalus. 

Sens : L'esprit du Carême, 

Soissons : La Providence et la guerre. 
STRASBOURG : Lettre invitant l'Alsace catholique 
à garder sa foi. 

TarBes et Lounpes : L'attilude des catholiques 


en face de la guerre et du vœu des évêques de 
France. 


TarENTAISE : Nos deux patries : la France et 


l'Eglise. 
TouLrouse : La vocation de l’humanité. 
Tours : Le don de l’Eucharistie. L'actualité des 


leçons qu’il comporte et des secours qu'il procure. 
Troyes : La doctrine de la croix. 


« Documentation Catholique » 


Vazencz : La plus grande Croisade de l’histoir 
el ses causes. | 
Vannes : Les enseignements du Pape au sujel 
de la guerre d’après l'Encyclique Summi pontifà 
calus. 
VERDUN 
sa pratique. 
Viviers : Le redressement chrétien de la Fran 


La prière. Sa nécessité, son excellence! 


ALLEMAGNE 


Bamserc (Mgr px Haucx) : Les devoirs de li 
famille à l'heure présente. 

CoLoewg (S. Em. le card. Scuurre) : Sur 3 
paroles du Christ : Venez à moi vous tous qui € 
{aligués… : | 

Fuzva (Mgr Drerz) : Le règne de Dieu et la paroli] 
divine. | 
Panersorn (Mgr KL) : La vie chrétienne dan 
le diocèse. | 

Passau (Mgr LanpersporrEr) : Ce qu'est l'Eglis 
catholique. | 

Osxasrück (Mgr BErninc) : Message de la croix 

Trèves (Mgr Bornewasser) : La réception di 
sacrement de pénitence, 


ANGLETERRE 


Birmincuam (Mgr Wicziams) : Nous nous batto {| 
pour la liberté, mais cette guerre est une punitio}f 
pour les péchés de la nation (en particulier de l’i4 
justice sociale). 

Brenrwoop (Mgr Dougrepax) : Les 
l'évacuation des enfants. 

Carpirr (M. le chan. HAannoN, vicaire capitulaire 
La conversion du pays de Galles. 

Cuirron (Mgr Lee): L'observation du Carème do 
nous être, non un devoir désagréable, mais u 
précieuse occasion de faire pénitence. 

Hexaam et Newcasrze (Mgr McCormA“K) : 
épreuves de la guerre et, en particulier, le ratiori 
nement sont de bonnes occasions de faire pén 
tence. (l 

LAncasTER (Mgr FLynn) : En temps de guerré 
nous avons plus besoin que jamais de faire pén: 
tence. 

Less (Mgr Posxirr) : « L'éducation » : nou 
nous bations pour la civilisation chrélienne, 
nos écoles d'Etat produisent des païens. 

*Liverpooz (Mgr Downey) : « Pourquoi 
permit-il la guerre ? » Réponses des sans-Dieu, dé 
optimistes, des pessimistes et des chrétiens, | 

Mexevia (Mer McGrarTa) : La prière, surtout elll 
famille, | 

NorriNGmam (Mgr McNurry) : Il faut faire répa 
ralion pour le péché. Il 

Piymourn (Mgr Banrerr): Les désordres dans | 
vie de famille sont dus aux conditions. industrielleë]] 
à l’affaiblissement des convictions religieuses et || 
l'Etat qui encourage le divorce et entrave les droif] 
des parents dans l'éducation des enfants. Il 

SazrorRD (Mgr Marsnarz) : Le mariage chrétielll 
et le « home » chrétien. 

SHREWSBURY (Mgr Morrarry) : Les chrétien 
doivent être une lumière pour les non-croyants, € 
ce qui distingue le chrétien c'est qu'il juge tou 
à la lumière de l'éternité. 

SouTRwaARKk (Mgr Amico) : Dieu ne permet 1 
maux physiques que pour notre bien spirituel: il 
faut donc davantage prier et faire pénitence. 

Wesrmnsrer(Le card. Hinscey) : La dévotion à. 
Passion doit nous faire comprendre le but de 


dangers 
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rie et accepter les épreuves en esprit d’expiation. 
EnmBourG (Ecosse) (Mgr McDonazp, O. S. B.) : 
s’intronisation du Sacré Cœur. 


AUTRICHE 


SALzBOURG (Mgr Warrz) : Un acte de gratitude 
t une prière, 


BELGIQUE 
. Gap (Mgr Coprisrers): Points de doctrine essen- 
ielle contenus dans l’Encyclique Summi ponti- 
icatus. 


Marines (S. Em. le card. Van Rozy) : Pratique 
le la vie chrétienne. 
Namur (Mgr HEyLex) : La souffrance. 


EIRE (IRLANDE) 


AcuonrY (Mgr MorrisroE) : L'Eucharistie, mys- 
ère de foi. 

Arpacn et CLonmacnoise (Mgr MacNamre): La 
paix à l'extérieur et à l’intérieur du pays. 

ArMmaGn (Le card. MacRory) : Un appel à la paix 
nternationale au plus tôt: il y a plus de chances 
l’une juste paix maintenant que plus tard quand 
es haines se seront renforcées. 

CLocnsr (Mgr MacKenwa) : La dévotion au Sacré 
uœur dans le Saint Sacrement dans ces temps de 
ouffrances et d'épreuves. 
| Cronrorr (Mgr Dienan): Les droits de la famille. 

Croyne (Mgr Rocme) : Inculquer aux enfants la 
harité, et non la haine: obtenir l'union du pays 
ar l'agitation constitutionnelle, et non par la 
‘iolence. 

Cork (Mgr Conaran) : Les dangers du commu- 
isme. 

{ Down et Cénvor (Mgr Macgean): La messe et la 
ainte communion sont les moyens d'obtenir un 

ouvel ordre social, fondé sur la vérité, la justice 

Ât la charité, — donc sur la reconnaissance de 

autorité de Dieu. 

! Derry (Mgr Farren) : La corruption de la vie 

ke famille. : 

Dromore (Mer Murnern) : La situalion interna- 

lonale est la punition du péché. 

1 Due (Mer Byrne : mort le 9 février) : Les 

jociétés secrèles. 

Erpmn (Mer Doonzx) : Les attaques sans provo- 

htion, telle celle que subit la Finlande, constituent 

ne menace pour tous les petits pays, el un danger 

Imminent pour la culture et la religion. 

Ferns (Mgr Sraunron) : La charité, 

[unité nalionale. 

dW'Gazway (Mer Browne) : La justice entre les 

[ommes suppose d’abord la reconnaissance des 

[roits de Dieu. 

Kenny (Mgr O'’Brien) : L'éducation des enfants 

fans la famille. 

| Kisraza (Mgr Naueurown) : I} faut toujours mettre 

. bien genéral du pays avant le bien particulier. 
À Kirraroe (Mgr Focarry): Les dangers de l’alcool, 
l; la dissipation, des manquements à la charité et 
Bs Sociétés secrètes. . 

Kiuimore (Mgr Lyons) : I1 faut se mettre en garde 
Jntre les haines de la guerre actuelle, qui ne lais- 
lront pas notre pays sans atteinte. 

Ï Limerick (Mgr Keane) : Les erreurs des bolche- 
stes doivent nous servir de leçon ; les Sociétés 
icrèles ; la diminution de la population rurale. 
Ossony (Mer Cozrier) : L'importance des con- 
daternités et des solidarités religieuses, 


base de 


Dossiers de la « D. C. » 
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RAPHOE (Mgr MacNgezy) : L’Encyclique Summi 


ponlificalus. 
WarTerrorD (Mgr Kinane) : La soi-disant 
« I. R. A. » est une Société communiste et anar- 


chiste : les catholiques ne peuvent donc pas en faire 
partie ni coopérer à ses activilés sans être excom- 
muniés (1). 


ESPAGNE 


Grease (Mgr Parrapo Garcia) : Devoirs sacrés 
de l’obéissance, 

Torèpre (S. Em, le card. Goma x Tomas): Le saint 
temps du Carème: ses pratiques et son esprit. 


HONGRIE 


EszrerGom (S. Em. le card. SEerèpr) : La cause 
de la souffrance. 


ITALIE 


AcerrAa (Mgr Capasso): Souvenirs du centenaire 
de saint Alphonse, 

ALBANO et OstiEe (S. Em. le card. Grantro ni 
BELMONTE) : La sanctification du dimanche et des 
fêtes par l'assistance à la messe. 

ALrre (Mgr Novæzro) : La nécessité du repos du 
dimanche. : 

AMELIA (Mgr Losarr) : L'action catéchistique. 

Anacnr (Mer Apinorrti) : La première paix fon- 
damentale. 

Aoste (Mor Imserti) : Devoirs de l’heure présente. 

AmIANO (Mer Loyacono) : La foi et les œuvres. 

Bacnorecio (Mgr ALBANESI) : Réorganisation de 
l’enseignement du catéchisme d'après les méthodes 
pédagogiques et didactiques modernes. 

Bénévenr (Mgr Maxcnezr1) : « Vous n'aurez pas 
d’autre Dieu que moi. » 

Berrinoro (Mer Garpini) : La grande valeur qui 
fut annoncée à deux femmes dans une maison de 
Béthanie. 

BoLocne (S. Em. le card. Nasazrr-Rocca) : Choses 
à faire en Carême., 

Bovino (Mer Russo): L'étude du catéchisme. 

Bressanows (Mer Gxisrer) : La joie chrétienne. 

Cazvi et Treano (Mgr Manrcozzr) : Dignité et 
sublimes pouvoirs du prêtre. 

Capoux (Mer Baccarini): Observation des com- 
mandements de Dieu et de la loi du Christ. 

Capaccio-Vazco (Mer pe Gruxr) L'éducation 
chrétienne. 

CarrarTr (Mgr Faccrano) : Etre en tout et tou- 
jours chrétien. 


Catane (Mgr Parané) : -Respice stellam : voca 
Mariam. 
Cava et Sarno (Mgr Manrcmesanr) : Vie chré- 


tienne, sainte réforme de la vie chrétienne. 
Cerr (Mgr Venruri) : La prière. 
Crrra pezca Preve (Mgr Ancezuccr) : La rééduca- 
tion, sociale et l’œuvre des vocations. 
Citra Dd1 CasTELLO (Mgr CrprrAnr) 
cathédrale. : 
Crvrra CAsTELLANA (Mgr MarGarra): La paroisse. 
Cowza et SanT'AnceLo (Mgr Carcara): La sainte 
Eucharistie, preuve d'amour, etc. 
Drano-Teecrano (Mor (CarpaRoLA) : La 
cation des dimanches et des fêtes. 


Notre 


sanctifi- 


(x) « Irish Republican Army » (armée républicaine 
irlandaise) : société secrète qui veut obtenir l'union de 
l'Ulster avec l'Irlande du sud par le terrorisme organisé 
soit en Angleterre soit en Irlande. 
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Fcorence (S. Em. le card. Darza Cosra) : Qui 
sont les vrais chrétiens P 
For (Mgr Rorra): La prière. 


Gaière (Mgr Casarorr) : Le jeûne. 

Gauciporr (Mgr Mançciorra) : La royauté du 
Christ. 

Gussio (Mgr Usarnr) : Réforme chrétienne de 
la vie. 


Lancrano (Mgr Tesauri) : Evangile et catéchisme. 
Lonr (Mgr Novar) : La justice chrétienne. 
ManrreponiA (Mer CESARANO) : La paix chrétienne. 
Manroue (Mgr Menna) : L'enseignement de la 
doctrine chrétienne. 

Monicziana (Mgr MassIMILIANI) : 
l’Action catholique. 
MonrTepuLcrano (Mer GionGi) : La 
du dimanche et des fètes. 
Muro-Lucano (Mgr Mancino): La véritable paix. 
Nano (Mgr Fenizta) : Opportunité de la prière 
et du recueillement pour le soin et le salut des 
âmes. 

Nore (Mgr CAMERLENGO) 
catéchisme, 

Norcra (Mer Peronr): Le plus grand ennemi de 
la paix, le péché. 

Paroug (Mgr AcGosrini) : La prière pour préparer 
le Congrès eucharistique diocésain. 

ParerMe (S. Em. le card. Lavirrano): Le travail 
plus noble. 

Parme (Mgr Cozrr) : 

Pavie (Mgr Girarpi) : 
catholique. 

Pise (Mgr Verrom) : La foi. 

POLICASTRO BUSSENTINA (Mgr PEzzuLLO) : 
moyen indispensable de sanctification. 

Porenza et Manrsico-Nuovo (Mgr Berrazzoni) : La 
famille et son plus funeste ennemi. 

ReGcro CaLzagria (Mgr Monrtar8eTTi) : L'honneur. 

Ruvo et Brronro (Mgr Taccone) : Mobilisation 
spirituelle. 

SALUCES (Mgr OBerti) : La prière. 

SARDAIGNE (Archevèques et évêques de) : Lettre 
pastorale collective sur le retour des hommes à Dieu. 

SAVONE (Mer Ricnerti) : La paix (fondements, 
recherche, moyens). 

Secnr (Mgr Tessarozr) : Les 
tiques. 

SESSA AURUNCA (Mgr pe Crcco) : 
Carême : jeûne, recueillement, etc. 

SrEne (Mgr ToccaBeLzrr) : Sainte Catherine, pa- 
tronne de l'Italie, 

SPOLÈTE (Mgr TaGLrarigTra) : Vie 
“ucharistique. 

Suse (Mgr Ucrienco): L'Encyclique Summi pon- 
tificatus. 

Surri et Nepr (Mgr Orivares) : 
êles aux cieux. 

SYRACUSE (Mgr BarAnzIN) : 
ristique. 

Teri et Narn (Mer Boccoreri) : 
du cœur du Saint-Père, 
-pèlerins du diocèse, 

Ton: (Mgr pe Sancris) : La prière, 

TriPozr (Mer PARC ETES Le repos dominical, 

Ucenro (Mer RuoroLo) : Ego sum verilas, 


L’Eucharistie et 


sanctification 


: Le Code de la vie : le 


Le Pape. 
Je crois la sainte Eglise 


La prière, 


devoirs eucharis- 


Le temps du 


chrétienne et 


Notre Père, qui 
Le Congrès eucha- 


Des lèvres et 
Audience accordée aux 


Venise (S. Em. le card. Piazza): Lumen Christi. 

Vnrmire (Mgr Rousser) : Le sanctuaire domes- 
tique. » 

Verozr (Mgr pe Firipris) : Le Pape et le monde 
sans paix. 


Virerse (Mgr TRENTA) : La prière. 


« Documentation Catholique » a 


Pine 


SUISSE 


BALE et Lucano (Mgr von STRENG) 
être prêts. 
Lucaxo (Mgr JeLmin, administr. apost.) : 


: Mot d'’ordre!| 
Le bal 


Samarilain : « Je suis la voie, la vérité, la vie ».| 
Core (Mgr Vicenz) : Le sacrement de l'Euch 
ristie. | 
LAUSANNE, GENÈVE, FrisBource (Mgr Besson) | 

| 


L’unique nécessaire, 

Sainr-Gazz (Mgr MEILe) : 
vidence. 

SaiT-Maurice (Mer BURQUIER) : 
Dieu. 

Sion (Mgr Brerer) 


La confiance en la Pr! 
La confiance el 


- La bonne intention. 


TCHÉCOSLOVAQUIE || 


Pracue (S. Em. le card. Kaspar) : La grâce seld 


l’enseignement catholique. 


YOUGOSLAVIE 


Hvar (Mgr Pusic) : 
des fidèles. 


< 
ÉPHÉMÉRIDES 


Mercredi 29 novembre 1940, 


La sainte messe dans la vil 


France. — Paris : M. Gabriel Gonzalès Videla, nouve 
ministre du Chili en France, présente ses lettres de créan 
au président de la République. — Les élections comp 
mentaires législatives, départementales, municipales, & 
suspendues jusqu’à la fin des hostilités. — Séance sole 
nelle de rentrée à l’Institut catholique de Paris, présidi} 
par LL. EEm, les cardinaux Verdier, Baudrillart, Suhar 
avec la présence du nonce apostolique, de 25 archevêq 
ou évêque protecteurs et celle de Mgr Gawlina, Ordina} 
militaire de l’armée polonaise. 

ALLEMAGNE. — Berlin : Un communiqué à la presse étra 
gère avertit que le Reich entend couler tout navire, enne 
ou même neutre, qui se rend dans un port britannique | 
français. 

BELGIQUE. — Des pluies asc ont provoqué d 
inondations en plusieurs endroits province de Nam: 
Borinage, Termonde, région de Liége, etc. | 

Erars-Unis. — Washington M. C Hull, seoréta| 
d'Etat, offre les bons offices du gouvernement pour Et | 
le conflit russo-finlandais. 

GRANDE-BRETAGNE, — Londres Réplique du Forei |] 
Office à la réponse allemande au ‘ivre Bleu anglais ||! 
22 septembre : c’est l'Allemagne et non l'Angleterre € 
est responsable de la guerre. Il 

NORVÈGE, — Copenhague : Mort de Philip Scheidemä]] 
âgé de 74 ans, ancien chancelier socialiste du Reich. Ap4 
l'abdication du Kaiser en 1918, il proclama |’ établissema | 
de la République en Allemagne. (l 

Roumanie, — Bucarest : M. Tataresco précise dans | 
discours radiodiffusé la politique du gouvernement rt 
main. Au Sénat, le ministre des Affaires étrangères Gafer | 
prend la défense du traité de Trianon que le comte Cs 
déclare à l'Agence officielle hongroise être injuste | 
périmé. La Roumanie veut garder la stricte neutrali 
vivre en bon voisinage avec les pays limitrophes, mi 
D aucune cession de territoire. l 

. R. S. S. — Moscou : M. Potemkine, vice-commissal] 
aux ir étrangères, remet au ministre de Finlande 
longue note : VU. RSS. rompt les relations diplo 
tiques avec la Finlande et prend ‘les mesures militail 
pour se défendre. À remarquer que la réponse de la FA 
lande à la dernière note russe était très conciliante sur! 
retrait des troupes. — M. Molotoy prononce un discofl 
radiodiffusé qui est un véritable appel à la révolution | 
Finlande. Ld 


Jeudi 30, novembre, 


$ 

France, — Paris : Rentrée du Parlement. Après les dis- 
ours des présidents Jeanneney et Herriot, déclaration du 
rouvernement lue à la Chambre par M. E. Daladier, au 
énat par M. GC. Chautemps. Le gouvernement réclame la 
rolongation des pleins pouvoirs et une simplification de 
rocédure des votes du budget. M. Florimond Bonte, député 
ommuniste, venu siéger, est expulsé, puis arrêté. — La 
Chambre vote la confiance au gouvernement, les projets 
le loi soumis et la levée de l’immunité parlementaire pour 
es députés communistes arrêtés ou en fuite. 
 Espacne. —Escurial : Le corps de J.-A. Primo de Rivera 
sf arrivé, après une glorieuse randonnée à travers l'Es- 
sagne. Il a été inhumé dans la soirée, Le Caudillo a pro- 
joncé une allocution. 

FINLANDE. — Sans déclaration de guerre, les troupes 
oviétiques entrent en Finlande, occupent la presqu'île des 
Pêcheurs au Nord, au Sud Terijoki, — Des avions bom- 
ardent Helsinki (42 morts), Vijpuri (Viborg), Enso. L'état 
le guerre est proclamé. Le maréchal Mannerheim est chargé 
lu commandement suprême de l’armée. 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Aux Communes, déclara- 
ion sympathique de M. Chamberlain au sujet de la Fin- 
ane et exposé de M. Butler sur la situation internationale. 
| {razxe. — Rome : Le comte Dino Grandi a été nommé 
résident de la Chambre des faisceaux et corporations. 


Vendredi 1°’ décembre, 


France. — Paris : À la presque unanimité le Sénat 
pprouve la politique suivie par le gouvernement. Dans un 
liscours radiodiffusé, M. Daladier en indique au pays les 
rrandes lignes. 

ANGLETERRE, — Londres : Une troisième classe (jeunes 
ens de 20 à 23 ans), environ 251 000 hommes, est appelée 
ous les drapeaux, 

Erars-Unis. — Washington : Lettre du président Roose- 
jelt aux fabricants et exportateurs d'avions américains, 
laçant un « embargo moral » sur la vente d’avions aux 
jays — notamment à l'U. R. S. S. — dont l'aviation 
oombarde les populations civiles. 
© Finvranne. — Helsinki : Constitution d’un nouveau gou- 
‘ernement sous la présidence de M. Risto Ryti. Réunion 
lu Parlement finlandais. L'aviation et la flotte soviétiques 
‘ombardent plusieurs villes finlandaises, Aabo, Hango, 
liborg, Helsinki. L'armée de Moscou pénètre en Carélie. 
‘ombats engagés au nord du lac Ladoga. 

— Terijoki: Un pseudo-gouvernement du peuple est 
onstitué dans cette ville frontière par M. Otto Kuusinen, 
n communiste aux gages de J’'U. R. S. S. M. Molotov 
nnonce qu'il accepte de négocier seulement avec ce gou- 
ernement révolutionnaire, auquel l’armée rouge vient 
rêter secours : il s'agirait donc d'une guerre civile ! 


Samedi 2 décem bre, 


: France. — Paris: Le sénateur René Besnard a été 
ésigné comme commissaire général de la Section fran- 
dise de l'Exposition internationale de Rome en 1942. 
Fincanne. — Helsinki: Nommé au commandement 
iprême de l’armée finlandaise, le maréchal Mannerheim 
libérateur de la Finlande en x918) adresse un ordre du 
Mur à ses soldats : confiance et fidélité au devoir. Les 
oupes soviétiques qui poussent l'offensive sur le sol fin- 
Nndais en cinq points principaux rencontrent une forte 
sistance. - 

{Suène. — Stockholm : Démission du ministre des 
ffaires étrangères, M. Sandler, vivement combattu par 


fatique, MM. Molotov et Kuusinen (au nom de la Répu- 
Nique populaire finlandaise P) signent un pacte d’assis- 
nce mutuelle comportant le remaniement de la frontière 
‘sso-finlandaise dans l’isthme de Carélie, 


Dimanche 3 décembre. 


lErance. — Paris : Dans la chapelle de la Sorbonne, sous 
présidence du cardinal Baudrillart et en présence du 
mseil de l'Université de Paris, célébration d'un service 
Ja mémoire du cardinal de Richelieu. 

Anererenre, — Londres : Rensington-Palace : Mort de 
| princesse Louise d'Angleterre, fille de la reine Victoria 
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el veuvo du duc d'Argyll ; elle était née le 18 mars 1848. 

FINLANDE, — Helsinki: Le gouvernement finlandais 
demande la convocation, dans les délais les plus rapides, 
du Conseil et de l'Assemblée des Nations, en vertu des 
articles 11 et 15 du pacte. M. Avenol, secrétaire général 


de la S. D. N., convoque le Conseil pour le 9 décembre 
et l’Assemblée pour le 11. 


Lundi 4 décembre, 


FRANCE, — Paris : Arrivée de S. M. George VI venu 
inspecter les forces britanniques sur le front occidental. 
Il est accompagné par son frère, le duc de Gloucester, 
principal officier de liaison du général commandant em 
chef. — Mort du radiologue Charles Vaillant, né en 1872 
ct directeur des laboratoires de radiologie à l'hopital 
Lariboisière, Atteint par la radiodermite, il dut subir l’am- 
putation de la main gauche et même interrompre en 1924 
peu à peu ses travaux de radiologue. 

U. R. S. S. —_ Moscou : À M. Avenol qui l'avait invité 
à se faire représenter à la réunion du Conseil de la 
S, D. N., le gouvernement soviétique répond qu'il ne 
participera pas à cette session, parce que l'Union sovié- 
tique n’est pas en guerre avec la Finlande et qu’elle 
entretient les meilleures relations avec la République démo- 
cratique finlandaise (gouvernement de M. Kuusinen à 
Terijoki). 

Mardi 5 décembre, 


France. — Paris : L'embargo sur toutes les exportations 
allemandes est entré en vigueur à partir de minuit. 

Cune. — Pékin: Mort du maréchal Wou Pei-Fou ; les 
Japonais avaient escompté son appui pour leur plan àe 
formation d'un gouvernement chinois favorable aux Nip- 
pons et acceptable à l’ensemble des Chinois. 

Finzanne. — Helsinki : La Finlande fortifie les îles 
d’Aland et le notifie à la S. D, N. 


— Kolosnocki: L'aviation soviétique bombarde ce 
centre des mines de nickel. 
GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Lord Halifax déclare à 


la Chambre des lords que les alliés veulent créer un 
nouvel ordre international sous la protection duquel tous 
les peuples, les petits aussi bien que les grands, pourront 
se développer dans la paix. 

Inpes. — Le chef nationaliste Gandhi demande un 
referendum qui permette au peuple de faire connaître sa 
volonté au sujet de son avenir politique. 


Mercredi 6 décembre, 


France. — Paris : Le prix Goncourt 1939 est attribué 
à M. Philippe Hériat pour son roman Les enfants gâtés ; 
le prix Théophraste Renaudot à M. Jean Malaquais pour 
son livre Les Javanais. 

Etats-Unis. — Washington : Message de M. Roosevelt 
au président Kallio à l’occasion de l'anniversaire de l’in- 
dépendance finlandaise. 

FINLANDE. — Helsinki: Célébration du 22% anniversaire 
de l'indépendance de la Finlande. Le roi Gustave V et 
plusieurs autres nations expriment officiellement leur syrm- 
pathie pour la Finlande. 


Jeudi 7 décembre, 


CITÉ pu VATIcan. Rome : M. Dino Alfieri, nouvel 
ambassadeur d'Italie près le Saint-Siège, présente ses lettres 
de créance au Souverain Pontife. « En ce temps où com- 
menca votre mission, dit le Pape dans son allocution, 
l’œuvre du Saint-Siège en faveur de la paix et de l'entente 
entre les peuples, qui constitue pour nous un devoir, 
semble être également difficile et épineuse. » Le Pape 
fait des vœux pour que l'Italie puisse collaborer au réta- 


blissement d'une vraie paix fondée sur les nobles principes. 


de la justice et de l'humanité. : 


France. — Paris : La Chambre commence la discussion 
du budget et lève l’immunité parlementaire du député 
communiste Marty. — Rencontre du roi George VI et du 


président Albert Lebrun, 


— Luçon: Sacre de S: Exc. Mgr Chiron, évêque élu 
de Langres. 
— Lille : Mort du chanoine L. Pirot (58 ans), pro- 


fesseur à la Faculté de théologie, consulteur de la Com- 
mission biblique, directeur du Supplément au dictionnaire 


= 
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de la Bible, auteur de nombreux ouvrages et articles 
d'exégèse. é 
Irazre. — Rome: Réunion du Grand Conseil fasciste. 


Maintien de l'attitude de « non-belligérance » ; les rap- 
ports avec l'Allemagne restent ceux fixés par le « pacte 
d'acier » et par les échanges de vues qui ont eu lieu à 
Salzbourg, à Milan et à Berlin. L'Italie ne se désintéresse 
pas de ce qui pourra se passer dans le bassin danubien 
et dans les Balkans et réserve tous ses droits en ce qui 
concerne ses trafics maritimes, 

Norvèes — Oslo : Réunion des ministres des Affaires 
étrangères des Etats scandinaves. Télégrammes de saluta- 
tions à leurs collègues de Finlande et d'Islande, absents. 
Décident d'agir en vue d'amener des pourparlers politiques 
entre la Finlande et l'Union soviétique. 

Tonkin. — Thanh-Hoc : Mort de S. Exc. Mgr Marcou, 
de la Société des Missions-Etrangères, né en 1857, à 
Lunel, vicaire apostolique de Phat-Dièm en rg01, démis- 
sionnaire en 1935. 


Vendredi 8 décembre, 


CirÉ pu Varican. — Rome : Dans la basilique de Sainte- 
Marie Majeure où il fit, le 3 avril 1899, ses prémices 
sacerdotales, le Pape Pie XII assiste à une messe ponti- 
ficale célébrée par le cardinal Verde. Il donna ensuite de 
la grande loggia extérieure la bénédiction Urbi et Orbi. 
Ce même jour, Pie XII adresse une exhortation aux prêtres 
mobilisés (cf. D. C., t. 4x, col. 167). 

France. — Paris : MM. Paul Boncour et Champetier de 


Ribes sont délégués au Conseil et à l'assemblée de 
la S. D. N. 

ANGLETERRE. — Londres : L’amirauté annonce que deux 
sous-marins allemands ont été coulés par des avions 
britanniques. 

Pérou. —" Lima : M. Prado y Ugarteche, président élu, 
succède à M. Benavidès. 

U. R, S. S. — Moscou : Le gouvernement décrète le 


blocus du golfe et des côtes de Finland:. 


Samedi 9 décembre, 


France. — Ville-d'Avray : Mort de M. Louis de Chap- 
pedelaine, ancien ministre de la Marine marchande dans 
le Cabinet Daladier, député des Côtes-du-Nord depuis 1919 

Erars-Unis. —  Washingion : Publication de la note 
adressée à l'Angleterre faisant toutes réserves quant au 
préjudice que l’embargo sur les exportations allemandes 
pourrait causer au commerce des Etats-Unis. 

SUISSE. — Genève : Réunion du Conseil de la S. D. N. 
Il examine l'appel du gouvernement finlandais, décide de 
le transmettre à l’Assemblée et fixe la procédure à suivre. 
L'U. R. $S. $. n’a pas envoyé de délégué. 


Dimanche 10 décembre, 


France. — Lille: Sacre de S. Exec, Mer 
berghe, évêque élu de Bayonne. 

ANGLETERRE. — Londres : Publication du bilan des pertes 
maritimes durant la semaine écoulée : 7 navires anglais 
coulés (33518 tonnes) ; 8 navires neutres coulés 
(26 6r2 tonnes). Depuis trois mois, la marine marchande 
britannique a perdu 82 navires (environ 300 o00 tonnes). 

Finzanpe, — Helsinki: Publication d'un Livre blano 
contenant les divers documents relatifs à la dernière 
phase de la crise finlando-soviétique, depuis le 14 octobre. 
Le Parlement finlandais en appelle au monde civilisé 
contre l'agression soviétique qui, en raison de la résis- 
tance de la nation, ne progresse que très lentement et au 
prix de lourds sacrifices. 


Vansteen- 


Lundi 11 décembre, 


Cité pu VArTican. — Rome : Premier Consistoire du pon- 
tificat de Pie XII. Le cardinal Lorenzo Lauri est nommé 
camerlingue de l'Eglise. 

Buccarie. — Sofia: Signature d'une convention éta- 
blissant des communications aériennes directes entre Sofia 
et Moscou. 

SUISSE. — Genève : Ouverture de la oot session de 
l’Assemblée de la S. D. N. Présidence de M. Hambro 
(Norvège). Examen de l’appel finlandais. Intervention du 
délégué finnois, M. Holsti. Le Comité de 13 membres 
chargé d'étudier Ja question demande à l’'U. R. S. S. et 
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à Ja Finlande d'arrêter les hostilités et d'ouvrir des négqa 
ciations sur la médiation de la S. D. N. Réponse dami| 
le délai d’un jour. 


Mardi 12 décembre. Il 


Frawce. — Paris : Publication de l'accord tranco-bH 
tannique, monétaire et financier, conclu le 4 décembre 
Maintien du taux des changes officiels en vigueur entr 
le franc et la livre sterling, partage équitable des dépense} 
et des charges communes de la guerre dans la proportion 
de 2 contre 3 à la contribution britannique, facilités d’ime] 
portations entre les deux pays, contact permanent dei 
deux Trésoreries. — Mort de Jean Grave, écrivain nihë] 
liste, âgé de 85 ans. À publié de nombreux journauäl| 
révolutionnaires, notamment les Temps nouveaux et dei) 
ouvrages de même tendance : La sociélé future, Terrei]| 
libres, L'individu et la société, etc. | 


Irazxe. — Modène: Mort de Mgr Joseph Bussolari| 
Capucin, né en 1869, nommé évêque de Modène en 1926! 
SUÈDE, — Stockholm : Démission du Cabinet suédois: 


Suisse. — Genève : Le délégué de la République Argen 
tine et celui de l'Uruguay demandent que l'Union soviéi| 
tique soit exclue de la Société des Nations. Le gouveri 
nement de l'U. R. S. $. élude la réponse à la proposition 
que lui a faite la S. D. N. de cesser les hostilités el 
d'engager des pourparlers avec la Finlande. 


Mercredi 13 décembre. 


“ * 
ANGLETERRE. -— Londres : Séance secrète de sept heureëll 
et demie à la Chambre des Communes sur l’organisatiotik 
des approvisionnements de guerre. — Important combaill 
aérien près de Héligoland ; quatre avions allemands son 
abattus. Les Anglais ont perdu trois bombardiers dejf 
« patrouilles de sécurité » chargées d'entraver le ES 
des hydravions poseurs de mines. | 
rar. — Rome : Départ subit du nouvel ambassadeui 
des Soviets à Rome, M. Gorelkine ; il n'avait pas encord] 
présenté ses lettres de créance La presse italienne mani} 
feste ses sympathies pour la Finlande victime de l’agresi 
sion soviétique. 
Suèoe. — Siockholm : M. Hansson forme un nouvea 
Cabinet avec M. Guenther, aux Affaires étrangères. 
Suisse, — Genève : Election de M. Marcel Pilet-Golaäk 
comme président de la Confédération suisse pour 19404 
Le nouveau président est né en 1889 dans le canton de 
Vaud. 
UruGuay. — Montevideo : À l'embouchure du Rio de 14] 
Plata, les croiseurs britanniques Ajax, Exeter, Achille 
(néo-zélandais) livrent bataille au croiseur de poche alle: 
mand Admiral-Graf-Spee (10 000 tonnes) qui, à la tombéd] 
de la nuit, ayant subi de graves dégâts, se réfugie dans lé 
port de Montevideo. 4! 


Jeudi 14 décembre, 


FRANcE. — Paris : À l'unanimité de 521 voix la Chambre 
vote le budget de 1940. Recettes : 79 366 718 112 francsk 
— Dépenses : 79 259 563 395 francs. | 

ANGLETERRE. — Londres : De septembre à novembre, le# 
pertes britanniques s'élèvent à 2 100 morts aux arméesk 
— Le sous-marin anglais Ursula a coulé à l'embouchure 
de l’Elbe un croiseur allemand de Ja classe du Koëln. 

Finranne. — Helsinki: Contre-offensive des Finlandaidl 
au nord du lac Ladoga, autour de Tolvajaevi ; reprise del 
la localité de Suomussalmi ; recul dans la région à l’ouest 
sud de Petsamo, jusqu'à Salmijarvi. | 

Suisse. — Genève : L'Assemblée et le Conseil de 14 
S. D. N. se prononcent sur l'appel de la Finlande, Pa 
3r voix (les Etats scandinaves et baltes, la Bulgarie, l4 
Chine, la Suisse n'ont pas voté) l’Assemblée reconnaît que 
l'U. R. S. S. a violé, par son agression contre la Finlande! 
un des engagements résultant du pacte. Le Conseil de la 
S. D. N. constate que de ce chef l’Union soviétique s’esk 
exclue de la S. D. N. et qu'elle n’en fait plus partie. Chaque 
membre de la S. D. N. est invité à fournir à la Finlande 
une assistance matérielle et humanitaire. $ 


Vendredi 15 décembre. 


France. — Paris : Arrivée de M. Neville Chamberlair 
Le premier ministre va inspecter les troupes anglaises 
du front. È 
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. Etats-Unis. — Washington : Le vice-président Garner 
annonce sa candidature à la nomination présidentielle 
lu parti démocrate. 


Samedi 16 décembre, 


FRANCE. — Paris: Le Conseil des ministres approuve 

là conclusion d’un accord commercial avec l'Espagne, 
lécide que la France participera à la reconduction de 
l'Exposition de New-York en 1940 et que le Code de la 
famille sera appliqué à dater du 17 janvier prochain. 
. Irazre. —— Rome : À la Chambre des faisceaux et cor- 
orations, le comte Ciano expose et précise la politique 
nternationale de l'Italie : fidélité au pacte d’acier, au 
acte antikomintern, non-belligérance. 


Panama. — Mort de M. Juan Demostenes Arosemena, 
résident de la République de Panama depuis le 1% oc- 
obre 1936. 

, Urucuay. — Montevideo : Envoi d’une note sur la 


pataille navale du 13 décembre dans la zone américaine 
le sécurité, aux signataires de la déclaration de Panama. 
s“Admiral-Graf-Spee doit quitter le port demain à 
.7 heures. 


É Dimanche 17 décembre. 


] 


FRavce. — Marseille : Inauguration de la ligne aérienne 
Tarseille-Lisbonne, raccordée au service des hydravions 
ransatlantiques de la Panamerican Airways. 

— Villerville : Mort de M. Paul Jamot, membre de 
’Institut, ancien conservateur du Louvre, âgé de 76 ans. 
lombreux ouvrages sur les beaux-arts Dunoyer de 
Megonzac (1929) ; Les trésors de l'art chrétien de l’Eu- 
haristie (1927) ; Les Le Nain (rx929) ; La peinture en 
lrance (1934) ; Corot (1936), etc. 

* ANGLETERRE. — Débarquement du premier contingent 
anadien, constitué en majeure partie de Canadiens- 
rançais. 

 Fivzanne. — felsinki : Allocution radiodiffusée du pré- 
Kallio qui déclare espérer recevoir des Etats 


nembres de la S. D. N. le matériel nécessaire. Les 
coupes rouges progressent dans la direction sud de 
'etsamo. 

UruGuay. — Montevideo Après avoir débarqué 


oo hommes de son équipage sur le vapeur allemand 
Vacoma, le cuirassé allemand Admiral-Graf-Spee se fait 
louler à cinq milles de la côte uruguayenne. 


Lundi 18 décembre. 


— Paris : Mort du T. R. Père Charles-Léon 
jouvay, Supérieur général de la Congrégation de la 
flission (Lazaristes) et des Filles de la Charité, depuis le 
> juillet 1933. Il était né le 15 décembre 1870 à Saulxures- 
1r-Moselotte (Vosges). 

| ALLEMAGNE. — Heligoland': Violent combat aérien : 
2 appareils allemands ont été abattus, 7 appareils bri- 
nniques sont perdus, — Les avions allemands attaquent 
iaintenant tous les navires de pêches alliés ou neutres, 
hème non armés. 

| Granns-BrRetane. — Londres: M. Winston Churchill 
lit à la radio un exposé sur la guerre navale et un récit 
a Ja bataille navale du Rio de la Plata. 


Mardi 19 décembre. 


France. — Paris: Réunion du Conseil suprême de 
uerre allié. MM. Neville Chamberlain et lord Halifax 
bnt présents. — L'amiral Guépraite est inhumé aux 
fvalides. 

k BELGIQUE. Bruzxelles : M. Spaak, ministre des Affaires 


lrangères, déclare à la Chambre que la Belgique restera 
feutre tant que son indépendance ne sera pas menacée. 
ln changement éventuel de la situation en Hollande ne 
purrait laisser la Belgique indifférente. te 

k Erars-Unis, — Cap Henry (Côtes de Virginie) : Le 
liquebot allemand Colombus (32565 tonnes) se fait 
huler après avoir été arraisonné par un navire de guerre 


UFivcanne -— Naulsi : Les troupes soviétiques atteignent 
* frontière finno-norvégienne dans l’Extrême-Nord. Raids 
! l'aviation soviétique contre Helsinki, Vijpuri, Turku. 
lans la région de Salla, contre-offensive finlandaise. 
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Mercredi 20 décembre. 


FRANCE. — Pris: Un Livre jaune sur les relations 
franco-allemandes 1938-1939 (accord de Munich, déclara- 
tion franco-allemande du 6 décembre, disparition de la 
Tchécoslovaquie, crise germano-polonaise, affaire de 
Dantzig, ouverture des hostilités) est publié par le gou- 
vernement français. Le contre-torpilleur Siroco coule 
son troisième sous-marin allemand. — Mort de M. André 
Vayson de Pradenne, préhistorien et archéologue. 1 
dénonça en 1927 la supercherie de la pseudo-découverte 
de Glozel. À publié entre autres ouvrages : Les fraudes 
en archéologie préhistorique (1932) ; La Préhistoire (1939). 

ARGENTINE. — Buenos-Aires : Le capitaine Langsdorff 
qui commandait j'Admiral-Graf-Spee s'est suicidé dans 
un hôtel de Buenos-Aires. 

SUÈDE. — Stockholm : Vote de la loi instituant en cas 
de guerre ou de danger de guerre le service civil de 
travail obligatoire pour les Suédois des deux sexes. 


TomÉcosLovaquiE. — Un Comité composé du Dr E. 
Benès, du général S. Ingr, de M. Stefan Osusky, de 


Mgr Sramek et de quatre autres personnalités est cons- 
titué à Londres pour représenter le peuple tchécoslovaque 
et agir en son nom. Il est reconnu par l'Angleterre et 
la France. 


Jeudi 21 décembre, 


CiTÉ pu VATIGAN. — Rome: Pour la deuxième fois 
depuis les accords du Latran en 1929, le roi-empereur et la 
reine d’Italie rendent visite au Pape. Le Saint-Père a félicité 
le roi et les gouvernants italiens d’avoir préservé le pays des 
horreurs de la guerre. 

FRANCE. Argelès : Mort de Mgr Emile Sauvant, des 
Pères Blancs, vicaire apostolique de Bamako (Soudan), 
démissionnairé depuis 1928. Il était né en 1869. 

Ber.GiQue. — Bruxelles: Démission de M, Marck, 
ministre des Communications dans le Cabinet Pierlot. 

FiNLANDE. — Dans le nord et dans l'extrême nord de 
la Finlande, dans la direction de Salla et de Petsamo, 
les troupes soviétiques battent en retraite. 

Irazxe. — Rome: M. Himmler, chef de la Gestapo 
allemande, a été reçu par M. Mussolini avec qui il a eu, 
dit un communiqué, un « long et cordial entretien ». 
— Inauguration d'une ligne italienne aéropostale entre 
Rome et Rio de Janeiro ; la liaison (8618 km) se fait 
en trois jours. 

U. R. $S. $S. — Moscou: L'Union soviétique fête les 
60 ans de M. Staline, le « Père des peuples ». A cette 
occasion, M. Hitler lui adresse un télégramme de sincères 
félicitations et de vœux, soulignant les relations amicales 
de la Russie avec le Reich. 


Vendredi 22 décembr», 


France. — Paris: La Chambre française adopte à 
l'unanimité les crédits militaires (65 milliards de francs) 
pour le premier trimestre de 1940. Au cours des débats, 
M. Daladier indique le nombre des morts, du 3 septembre 
au 30 novembre, 1 136 soldats, 256 marins, 42 aviateurs. 

ALLEMAGNE. — Berlin : Accord commercial germano- 
suédois. — Entre Marksdorf et Klufdern, une collision de 
trains cause la mort d’une centaine de personnes. 


Samedi 23 décembre, 


France. — G. Q. G. Le général Gamelin adresse 
un message de vœux affectueux aux troupes. 

— Cannes: Mort de l'ingénieur Maxime Laubeuf, 
membre de l’Institut, ingénieur en chef maritime. Né en 
1864, il présente en 1896 les plans du Narval, le premier 
torpilleur submersible, l'ancêtre des sous-marins actuels. 

ARGENTINE. — Buenos-Aires : Signature d’un accord 
commercial franco-argentin. — L'ambassadeur d’Alle- 
magne remet au ministre des Affaires étrangères une note 
demandant la libération des officiers et matelots de l’Ad- 
mira-Graf-Spee internés en Argentine. 


Erars-Unis. — New-York : Mort du Hollandais Fokker, 
le célèbre constructeur d’avions. 

Fincanne. — Aglajarvi : Victoire des armées finlandaises, 

Panama. — Le président de Panama adresse à Londres 


une protestation collective formulée par vingt républiques 
sud-américaines (et les Etats-Unis) contre l'activité des 
navires de guerre des belligérants dans les eaux amé- 
ricaines. 


F83 


Dimanche 24 décembre 


Crré pu Varraan, — Rome : Dans le discours prononcé 
devant les membres du Sacré-Collège, le Pape a condamné 
la politique du coup de force et plus spécialement 
l'agression de la Finlande par l'U. R. S. S. Il indiqua ensuite 
les bases sur lesquelles devrait être établie la paix : assurer 
le droit à la vie de toutes les nations, grandes et petites ; 
mettre fin à Ja course aux armements ; s'inspirer des 
ordre de choses 


expériences du passé pour établir un 
garanti par des institutions juridiques internationales ; 
examen bienveillant des justes demandes de révision des 


traités et des requêtes des minorités ethniques ; triomphe 
de l'esprit de justice et de responsabilité chez ceux qui 
dirigent les peuples. (ef. D. C., t. 4x, col. 99. 

France. — Paris : Allocution radiodiffusée de M. Dala- 
dier au pays et aux soldats. Il rappelle les causes et le 
but de la guerre et en appelle au courage des Français. 
— Le général Sikorski, président du Conseil polonais, 
envoie la salut du gouvernement à la nation polonaise 
éprouvée, mais confiante dans sa destinée. 

—  Decize (Nièvre) : Mort de M. Jean Hanoteau, histo- 
rien, collaborateur de la Revue des Deux Mondes. A 
publié les Mémoires de la reine Hortense, les Lettres des 
souverains à l’empereur, les Mémoires de Caulaincourt, 
le Ménage Beauharnais. 

Erars-Unis. — Washinglon : 
message au Pape Pie XII lui proposant de conjuguer 
leurs efforts pour intervenir en faveur de la paix, le 
moment venu, et pour soulager les victimes de la guerre. 
Il nomme M. Miron C. Taylor son représentant personnel 
près le Vatican. (cf. D. C., t. 4x1.) Il a écrit en même 
temps au chef des Eglises évangéliques et au grand rabbin 
des Etats-Unis. 


M. Roosevelt envoie un 


Lundi 25 décembre. 


France. — L'épiscopat français, sur l'invitation du car- 
dinal Verdier, consacre la France à la Vierge Immaculée, 
Reine do la paix, en faisant le vœu national de bâtir, 
après la victoire, à Lourdes, près de la he miracu- 
leuse, une église sous ce vocable, (Cf. D. C., hr.) 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Le roi George YT adresse 
à l'Empire britannique un message de Noël. « Je crois, 
y dit-il, du fond du cœur que la cause qui unit nos 
. peuples et nos alliés est celle de la civilisation chrétienne ». 

Suisse. — (Genève : Plus de douze nations ont déjà 
promis, sur appel du secrétariat général de la S. D. N,., 
un appui matériel, argent, avions, etc., à la Finlande. 


Mardi 26 décembre, 


CiTé pu Varican. — Rome: Le Pape Pie XII fait 
remettre au comte Ciano la décoration de l’Eperon d'or. 
Le cardinal Maglione, secrétaire d'Etat, a reçu l'Ordre de 
l’Annonciade, | 

BeLcique. — Bruxelles : Le roi adresse aux soldats les 
vœux qu'il forme pour eux et pour leurs familles. l’armée 
sauvegarde les foyers et concourt au maintien de la paix. 
— Dans le Borinage, 35 svo mineurs sont en grève. 

- Finzanne, -— Dans le secteur de Lieksa, à 170 km. au 
nord du lac Ladoga, les troupes soviétiques se replient en 
direction de la frontière. 

__ GRANDE-BRETAGNE. — Arrivée du premier contingent 

d’aviateurs australiens. — Les pertes anglaises en hommes 
depuis le début des hostilités se montent à 2 r11 tués 
(dont 2 o70 pour la marine), 438 pour l'aviation. 


Mercredi 27 décembre. 


France. — Paris : Plus de quarante organisations com- 
munistes de la Seine sont placées sous séquestre. 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Du 17 au 23 décembre, 
18 navires (10 brilanniques et 8 navires neutres, au total 
18 000 tonnes) ont été coulés. 

IRLANDE. — Dublin : Le gouvernement lutte contre les 
extrémistes de l’armée républicaine qui ont pillés un dépôt 
d'armes aux environs de la ville le 23 décembre. 
. Suisse. — Fribourg: Arrivée de M. Moscicki, 
président de la République polonaise. 

TurQUIE. — Ankara: Violent tremblement de terre en 
Anatolie et sur les côtes turques de la mer Noire. Dégâts 

matériels considérables : sept villes turques, dont Erzind- 
jan, sont détruites et on a compté plus de 30 000 victimes. 


ancien 


7 Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Sît An), 5, rue Bayard, Paris-8t, — Le gérant : L. VINCENT. 


Jeudi 28. décembre. 


Ciré pu VAricAN. — Rome“ S.:S: Pie xIL a rend 
visite au roi-empereur d'Italie au palais du Quirinal. 
C'est la première fois depuis 1870 que le Pape se rend 
personnellement auprès d’un chef d'Etat. L’allocutiori 
pontificale souligne que le Vatican et le Quirinal son 
unis par les liens de la paix et les souvenirs des ancêtres 
ét qu'on ne peut trouver un ordre pacifique et durable À 
dehors de la justice et de la charité chrétiennes. 

France. — Paris : Le président de la République reçoi à 
les lettres de créance du nouvel ambassadeur du Japon 
M. Renzo Sawada. 

ARGENTINE. — Buenos-Aires : Le gouvernement rejetiek 
la note de protestation allemande contre Re 
de l'équipage de l’Admiral-Graf-von-Spee. | 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Signature d’un accord 
économique anglo-suédois maintenant les échanges dé 
produits au maximum permis par les circonstances} 
présentes. 

Iraze. — Rome: Création au ministère de la Cult 
populaire d’un organisme appelé l’Ente Stampa chargé 
de contrôler les journaux du parti fasciste. J 


Vendredi 29 décembre, 


FRANCE. — Paris: Au Sénat, M. Daladier déclare que! 
« sans des garanties matérielles et positives la France} 
ne déposera pas les armes », Les crédits militaires sont 
adoptés à l'unanimité. * Il 

Fincanne — Helsinki : Dans l’isthme de Carélie, comme} 
au nord-est du lac Ladoga ét autour de Kiantajaervi, les \ 
troupes finlandaises tiennent l'armée rouge en échec; 
s'emparent d’un abondant butin de guerre. 

TurQUIE. — Ankara: - Une superficie de plus 
100 000 km. carrés a été dévastée par les derniers tren 
blements de terre. Le froid (— 20°) et la neige ajout 
encore aux souffrances des sinistrés. La France, Te 
terre, la Roumanie, les Etats-Unis envoient des messag 
de sympathie et des secours. 


- Samedi 30 décembre. 


ALLEMAGNE. — Berlin : Publication d’un recueil me | 
de documents sur les « atrocités polonaises » commises} 
contre les Allemands de Pologne ! 

ESPAGNE. — Madrid : Décision du gouvernement d’au 
menter de 4o % les traitements, réellement insuffisants, 
des petits fonctionnaires. 


Dimanche 31 décembre, 


ALLEMAGNE. — Berlin : Proclamations du chancelier 
parti nationalsocialiste et à l'armée, à l’occasion 
nouvel an. Hitler se vante d'avoir détruit le traité 
Versailles, constitué le grand Reich, occupé la Bohêm 
la Pologne. 

FinraNe. — Helsinki : Dans le secteur de Suomussalmi 
les Finlandais dispersent et déciment la 1639 division 
soviétique, s'emparent de 27 canons. 

EspaGne. — Madrid : Discours radiodiffusé du généra 
Franco sur les principaux problèmes de politique inté 
rieure et extérieure de l'Espagne. 

GRANDE-BRETAGNE, — Londres : Un deuxième one 
de troupes canadiennes arrive en Angleterre, é 


O-C—C- 


RECTIFICATION 


Une ponctuation mal faite a donné à la traduction 
numéro 1 du décret de la S. Congrégation Consistori 
(8. 12. 39) accordant des pouvoirs spéciaux aux ‘aumônie 
en chef des armées (cf. D. C., t. 4t, col. 166, 5 février 
20 février 1940), un sens Drotant à une grave confusic 
Voici la vraie PORC HOR * ct DE célébrer deux me 


naires en observant Îles rubriques et 
jeûne. » Vi 


